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PREMIERE PARTIE : OUVERTURE DE LA REUNION

I. OUVERTURE

(Point 1 de Tordre du jour)

1. La deuxieme reunion du Comite de Suivi du MULPOC de G-iseny* s'est

tenue du 9 au 15 mars a Gisenyi (Rwanda).

2. Elle a ete ouverte par Monsieur BAHIGIKI Emmanuel, Secretaire General

au Ministere du Plan de la Republique Rwandaise.

3. A 1'occasion de la ce>emonie d'ouverture, des allocutions ont et<§

prononcees par Mr. BAHIGIKI Emmanuel au nom du pays hSte et par le

Citoyen PINGANAY, President sbrtant 6u Comite de Suivi.

4. Dans son allocution, Mr. BAHIGIKI a souhaite la bienvenue et un

agr6able sejour a Gisenyi aux delegations.

5. II a adresse ses remercteraents aux invites qui Ont. tenu a rehausser

de leur presence la ceremonie d'ouverture.

6. Mr. BAHIGIKI a fait part de 1'espoir que les Etats attendent des

presentes assises en soulignant qu'elles devront geneYer des deliberation*

enrichissantes et constructives dans la roesure ou, Te MULPOC, catalyseur

positif pour une reelle integration economique au sein de la CEPGL, execute

des etudes bancables pour I1 interest de la Communaute grSce a 1'expertise

dont il dispose.

7. II a declare ouverts les travaux de la deuxieme reunion du Comite de

Suivi a l'endroit desquels il a emis ses voeux de plein succes.

8. Le Citoyen PINGANAY a souhaite la bienvenue aux participants a la

deuxieme reunion du Comite de Suivi. .

9. Au nom de toutes les delegations et en son nom propre, il a remercie

les Etats membres pour avoir consent! a deieguer leurs experts respectifs

pour participer aux travaux de la deuxieme reunion du Comite de Suivi.
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10. II a mis 1'accent sur la necessite vitale pour l'Afrique en developpe-

ment de sortir, durant la d£cennie' des annexes 1990s de la crise economique

aigue' qui Ta marquee pendant plus de 10 ans.

11. Elle doit, en particuliers chercher a attenuer le poids de la dette et

les consequences perverses des programmes d'ajustement structurei.

12. Le Citoyen PINGANAY a rappelS que, pour y parvenir, les pays africains

devraient s'inspirer des deux idees mattresses contenues dans la resolution

qui a abouti a la mise en place du Comite de Suivi a savoir, e"conomie et

efficacite".

13. Des programmes de gestion e"conomique et efficace de la production

agricole, de 1'exploitation des ressources nature!les et energetique,

des services d'appui a ces secteurs economiques seront ainsi le gage du

redressement economique de la CEPGL

14. Le Citoyen PINGANAY a ensuite fait un bref apercu sur les activity

entreprises par le MULPOC dans le cadre de son programme de travail de

1'annee 1989.

15. II a precise" que, gr5ce au soutien aussi bien des Etats membres que

des pays amis dont en particulier TAgence Canadienne de De"veloppement

International (ACDI) auxquels il a adresse" ses remerciements, les

activitfis produites par le MULPOC ont pu couvrir tous les secteurs

dconomiques prioritaires interessant la CEPGL inciuant 1'execution

d'irnportants projets du programme d1integration de la femme au developpement,

16. II a SGuhaite" plein succes aux travaux de la deuxieme reunion du

Comite de Suivi.

II. PARTICIPATION

17. Les repre"sentants des trois Etats membres du MULPOC de Gisenyi,

le Burundi, le Rwanda et le Za'fre ont participe aux travaux de la ■

deuxidme reunion du Comite" de Suivi.
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18. Ont egaiement particip£ a titre d'observateurs, le Secretariat

Exe"cutif Permanent de la CEPGL (SEP/CEPGL), les Organisations Speciajlisees

de la CEPGL a savoir, TEnergie des Grands Lacs (EGL) et la Banque de

Ddveloppement des Etats des Grands Lacs (BDEGL), le PNUD Kigali et la

Cooperation de la Belgique aupres du SEP/CEPGL.

III. ELECTION DU BUREAU

(Point 2 de l'ordre du jcur) -

19. Le bureau du "Comite a et£ constitue conformement S ce qui a 6t&

convenu Tors de la premiere reunion, a savoir que le bureau en exercice du

Comite d1 Experts est e"lu pour diriger les travaux du Comity de Suivi se

deVoulant durant son mandat. Le bureau ainsi mis en place se pre"sente

comme suit :

President : Rwanda

Vice-President : Burundi

Rapporteur : Za'fre

20. Faisant suite a la constitution de ce bureau, le President entrant,

Monsieur BAHIGIKI Emmanuel, Secretaire General au Ministere du Plan,

s'est adresse au Comite1.

21. II a d'abord tenu h rernercier les delegations pour sen election.

22. II a ensuite rappeie le cadre global de la reunion du Comite de Suivi

lequel a ete cree conforrnemGnt aux stipulations de la resolution 611(XXII)

adoptee en avril 1987 par la Conference des Ministres de la CEA.

23. Toutefois, en raison de la situation specifique du MULPOC vis-a-vis de

la CEPGL, Mr. BAHIGIKI a precise que le Comite ne se limitera pas a

l'examen uniquement des rapports interimaires comme stipule dans la resolution

mais analysera aussi les projets executes par le MULPOC dans le cadre de

1'assistance multisectorielle.

24. 11 a remercie le MULPOC pour les efforts qu'il ne cesse de deployer.
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25. Evoquant la contrainte raajeure impost par la conjoncture economique

internationale, Mr. BAHIGIKI a invite les delegations a en tenir compte

dans leurs analyses et a chercher a privilegier toute action visant

1'utilisation rationnelle des ressources mobilisables notamment &

travers la cooperation international. II faudra ainsi encourager la

concertation entre le SEP/CEPGL et le MULPOC afin d'activer 1'integration

ficonomique des Etats membres, laquelle, mSme soutenue par une forte

volonte" politique, demeure un processus de longue haleine exigeant un

suivi assidu devant faire Tobjct d'une evaluation permanente afin de

corriger las d£sequilibres crdes par les forces du marche".

26. Pour cela, a-t-il souligne9 le Ccmite de Suivi est appelfi a

travailler avec un esprit largement ouvert.

IV. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR ET ORGANISATION DES TRAVAUX

(Point 3 de 1'crdre du jour)

27. Le Comite a adopte 1'ordre du jour ci-apres :

1. Ouverture de la reunion.

2. Election du bureau.

3. Adoption de Tordre du jour et organisation des travaux.

4. Rapport du Directeur sur 1'execution du programme de travail

et ordre de prioritds du MULPOC pour Tanne"e 1989.

5. Rapport du Directeur sur les progrfcs accomplis dans 1'execution

du projet d'assistance multisectorielle aux pays membres de la

Communaute Economique des Pays des Grands Lacs (CEPGL) finance

par le PNUD.

6. Rapport du Directeur sur Vutilisation du Fends d'Affectation

Special des Nations Unies pour le Developpement de 1'Afrique

pour la p£ricde biennale 1988-1989.

7. Etude annuelle des conditions economiques et sociales dans les

Etats membres du MULPOC de Gisenyi.



ECA/MULP0C/6isenyi/CS/2/50

-.-■-•■■ - Page 5

8. Examen detail le* de la mise en oeuvre du programme de travail

durant Tannee 1989 :

8.1. Agriculture et alimentation,

8.2. Industrie,

8.3. Energie et Ressources Naturelles>

8.4. Commerce et Finances,

8.5. Transports et Communications,

8.6.. Etablissanents humains,

8.7. Ressources humaines,

8.8. Integration de la Femrae au D&ieloppeoent.

9. Situation de mise en oeuvre des resolutions adoptflfts par les

organes directeurs du MULPOC de Gisenyi.

10. Programme de travail du MULPOC.de Gisenyi pour 1990.

11. Preparatifs de la vingt-cinquieme session de la Commission/

seizieme reunion de la Conference des Ministres, responsables

du d$veloppament §con<wiique et de la planification et de la

onzieme reunion du Comity Techfiique Pr4parato>re P16nier.

12. Questions diverses.

13. Adoption du rapport

14. C16ture de la deuxieme reunion du Comite" de Suivi.

28. Pour 1'organisation de ses travaux, le Comite" a convenu les

horaires suivants :

- Matin : da 09H00 a 12H00

- Apres-midi : de 15H00 a 18H30.
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DEUXIEME PARTIE : COMPTE RENDU DES TRAVAUX

I. RAPPORT DU DIRECTEUR SUR L1EXECUTION DU PROGRAMME DE TRAVAIL ET

ORDRE DE PRIORITES POUR 1988-1989

(Doc. ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/04) .

(Point 4 de l'ordre du jour)

29. En prSsentant le rapport sur 1'execution du programme de travail et

ordre de priority pour 1988-1989, le Directeur du MULPOC a indique"

que ce rapport retrace les activites du MULPOC durant Vanned 1989,

deuxieme et derniere anne"e d'execution de la programmation biennale

1988/1989 approuve"e par la dixifeme reunion du Conseil des Ministres et

Comnissaire d'Etat, laquelle a eu lieu en mars 1987 a Kinshasa.

II a souligne que le programme biennal 1988-1989 est principalement

compose d'activite"s dans les domaines prioritaires d'integration

economique, a savoir : agriculutre et alimentation, industrie, Snergie,

commerce et finances, transports et .communications et integration de la

femme au processus de de"veloppement. Ce programme biennal renferme ainsi

un certain nombre d'actions susceptibles de renforcer le processus

d1integration Economique grSce a 1'execution des Studes portant sur

Igs projets multinationaux et multisectoriels.

30. Concernant les activity du HULPOC dans le cadre de son programme

de travail pendant la periode biennale, il a informe" le Cornite" que les

vingt-quatre activity qui y sent retenues, quatorze devaient §tre

executes sur financement du PF>IUD dans le cadre du IVe cycle de

programmation regionale pour la CEPGL. Parmi ces quatcrze projets, le

PNUD, aux termes d'une consultation qu'il a engag^e avec le Secretariat

Executif Permanent de la CEPGL, n'a retenu que cinq projets dont

1'execution a £t£ confine h diverses agences du systeme des Nations Unies.

Suite a la situation d<5coulant de cette decision, la CEA s'est efforce"e

de financer 1'execution des quatre sur les neuf projets non retenus.

31. Dans chaque secteur, apres avoir rappele" les activites inscrites au

programme de travail de Tannee 1989 approuve" par la onzieme reunion du

Conseil des Ministres et Commissaire d'Etat, le rapport fait e"tat des

activites ex^cut^es par le HULPOC et eel les exe"cute"es par les divisions

substantives et rSpondant aux interventions de la CEA au niveau de la

CEPGL.
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32. En ce qui concerne la mise en oeuvre de six resolutions adoptees par

la onzieme reunion du Conseil des Ministres et Commissaire d'Etat,

le rapport signale que trois resolutions n'ont pas et£ execufcSes. faute

ds financement ; deux resolutions serowt executes da»* le cadre de la

prcgraomation -biemvals de la CEA pour 1990-1991, tandis que la mise en

oeuvre de la resolution n° 3 relative a 1'interconnexion des re"seaux

electriques ca la CEPGL int«rviendra des que It fi-nanceraeat sera

disponible.

33. Enfin, le Directed du HULPOC a suggere" T

de concertation a laquelle participeratent les bureaux du PNUD, les agences

du systeme des Nations Unies operant dans la sous-region de la CEPGL, le

Secretariat Executif Permanent de la CEPGL, la CEA/MULPOC, afin de

ren<§chir ensemble sur les nouvelles directives du PNUD/CEA relatives

a la preparation du Ve cycle du PNUD au niveau de la sous-r6gion de la

CEPGL.

34. Le Comite a pris bonne note de ce rapport qui lui a Ste" pr^sente

tout en specifiant qu'a 1'avenir le rapport devrait £tre mis a la

disposition des dfilegu^s dans le delai requis.

II. RAPPORT DU DIRECTEUR SUR LES PRQGRES ACCOMPLIS DANS L'EXECUTIOli

DU PROJET D1ASSISTANCE MULTISECTORIELLE AUX PAYS MEMBRES DE LA

CQMMUNAUTE ECONOMIQUE DES PAYS DES GRANDS LACS (CEPGL)

FINANCE PAR LE PNUD

(Doc. ECA/MULP0C/Gisenyi/CS/2/04a)

(Point 5 de Vordre du jcur)

35. En introduisant ce point de Vordre du jour,vt4 D!irecte(ir! dii^I^ILPOt

a soulign^ que la poursuite de la mise en oeuvre des projets de

Vassistance multisectorielle a la CEPGL dans le cadre du Illeme Cycle

de Programmation du PNUD soutenue par le MULPOC durant TannSe 1989

englobait deux types d'activifcSs, a savoir : le suivi de realisation de

certains projets entrepris dans le cadre du RAF/82/046 et dont les etudes

ont ete acceptees par la CEPGL et la poursuite d1execution des projets non

termines concernant surtout les activites visant 1'amelioration de

certaines etudes realisSes et 1'execution des etudes en cours.
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36. II a indique que les activity's du RAF/82/046 dont Textcution se

poursuit concerne : la deuxieme phase de 1'etude de marche" et structure des

prix des produits originaires echangeables entre les Etats membres de la

CEPGL et les volets relatifs au fleet-planning et etude financiere de

1'etude de faisabilite pour la creation de la compagnie aerienne commune

de la CEPGL. La poursuite de ces etudes dependait essentiallement de

1 'app«^tart)t(^^errf&TnElF(Ntfl¥WiJwr &5*ftf\dtf 3tei ara&i&iis^MJfcrtfetert^Kp^

du documenfe-t^)^rod«b!-RAIf^^;j04€)/ :J£n>-ce> 'cfu rjccm£i»h'fe9te a^t^t aElfr^Jdcmt

le financement a £te deja engage et les Consultants requis recrutes en

1988, les travaux se sont normalement de>oules et les dossiers de

1'6tude ont ote transmis au SEP/CEPGL pour appreciation. Une reunion

tripartite SEP/CEPGL-FAO-CEA/MULPOC a eii lieu & Gisenyi les 12 et 13

Janvier 1990 pour examiner ces dossiers avant de les ^laborer dans

leur version finale.

37. S'agissant de 1 'execution des projets confie"s au MULPOC par la CEPGL

et initialement inscrits au programme d'assistance multisectorielle a la

CEPGL dans le cadre du IVe cycle de programmation regionale du PNUD,

le Directeur du MULPOC a confirms qu'a travers notamment de nombreuses

reunions organisees sur cette programmation, le PNUD avait consider

le document de projet y relatif interessant la CEPGL comme ^tant le

meilleur. Le montant global des projets inscrits dans ce programme

s'e"levait alors a 2 600 000 US$. II a indique que la decision d'e"clater

et de retirer certains projets d'integration ^conomique inscrits au

document

cycle de P

du MULPOC, mais a surtout reduit Tapport tant attendu par la CEPGL pour

la realisation de son programme d1 integration Sconomique dans un de"lai

raisonnable.

38. Abordant les problemes relatifs a la preparation de 1'assistance

multisectorielle a la CEPGL dans le cadre du Ve cycle de programmation du

PNUD, le Directeur du MULPOC estime qu'une e"troite concertation entre tous

les intervenants dans le programme d1integration economique de la CEPGL

constitue le gage d'une meilleure identification des projets a promouvoir

pour le developpement sccio-economique de la sous-region, en conformity

avec des nouvelles directives qui seront concues conjointement par le

PNUD/New York et la CEA.
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39. A l'examen de ce document, le Comite" de Suiyi a demands de plus amples

informations sur les procedures qui cnt ete engages et ont abouti a la

decision finalement prise concernant le prograrrine du IVe cycle. II s'est

penche aussi sur les possibles duplications des activity des deux

secretariats a travers certaines etudes similaires qu'ils ont entreprises

parallelement.

40. Le Representant du PNUD a precise que, bien que le PNUD, en tant que

bailleur de fonds, ait droit de regard sur les projets qui lui sont proposes

pour financement, il ne lui appartient aucunement de prendre, a la place

du bSneficiaire, la decision d'imposer l'agence d'excScution.

41. Le Secretariat du MULPOC a informe le Comite que les procedures

d1approbation du programme de travail du MULPOC sont, sans aucune

ambiguTte possible, distinctes de celles requises par le programme du

IVe cycle,. Le programme de travail du MULPOC est approuve d'abord par

ses organes directeurs puis soumis ensuite.au processus d'approbation

des differents organes concern£s du systeme des Nations Unies. Sur

demande du SEP/CEP6LS les projets du programme initial du IVe cycle ont

ete inscrits au programme de travail du MULPOC pour le biennal 1988-1989.

Ce programme, une fois .approuve" par les diffe>entes instances evoqu£es

ci-dessus ne peut plus Stre rnodifie que sur leur approbation expresse

se basant sur des documents justificatifs des modifications proposers.

Si pour les cinq projets finalement retenus dans le cadre du IVe cycle,

il a ete formellement decide que le MULPOC n'en assume plus la responsabilit£,

11 n'en est pas de mSme des projets qui n'ont pas 6t5 retenus en fin de

compte et qui par consequent n'ont pas fait Tobjet d'une proposition de

modification aupres Jes organes d'approbation du programme de travail du

MULPOC. Ces projets restent maintenus dans le budget programme pour

l'exercice biennal approuve" par TAssemble'e Gendrale des f^ations Unies

a la quarante deuxieme session et consigned dans le document GA/42/6/Re"v.1.

42. Le Comite de suivi a releve" que la decision prise pour l'tSclatement

du programme du IVe cycle a cre"e" une situation de duplication des

responsabilite"s dans I1 execution notamment des projets du programme

initial du IVe cycle non retenus par le PNUD. Le Comite" de Suivi a exprime"

ses preoccupations sur les consequences qui ont decouie de cette

duplication, ayant entre autres entratne" une certaine faiblesse de

coordination decelee dans la mise en oeuvre de ces projets d1integration

economique.
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43. II a insists sur le fait que de telles faiblesses de coordination

risquent de porter se>ieusement prejudice a une meilleure efficacite et

du SEP/CEPGL et du Secretariat du MULPOC.

44. Le Comite" a recommande" que la concertation qui existe entre le SEP/CEPGL

et le MULPOC soit renforcee davantage et sans tarder afin qu'ils puissent

nSellement conjuguer leurs efforts et oeuvrer ensemble dans l'inte"r£t

de la Communaute".

45. S'agissant de Vorganisation d'une reunion de concertation proposed par

la CEA/MULPOC en vue de mieux elaborer le programme du SEP/CEPGL a soumettre

au financement du PNUD dans le cadre du Ve cycle, le Comite" de Suivi a

accorde" son appui a cette initiative dans la mesure oD les representants

du SEP/CEPGL et du PNUD ont de leur cSte" soutenu la proposition.

45. Le Secretariat du MULPOC a ports a la connaissance du Comite" de Suivi

les modality's qu'il compte suivre pour 1'organisation de cette reunion a

laquelle participeront principalement le SEP/C£PGLS les representations

au niveau des trois pays de la CEPGL, du PNUD, des agences specialisSes

du systeme des Nations Unies telles que la FAO, la CNUCED, 1'ONUDI ainsi

que la CEA/MULPOC.

47. Le Comite" de Suivi a pris bonne note de ces informations et du

rapport du Directeur sur les progres accomplis dans 1'execution du projet

d'assistance multisectorielle aux pays membres de la CEPGL.

III. RAPPORT DU DIRECTEUR DU MULPOC SUR L'UTILISATION DU FONDS

D'AFFECTATION SPECIAL DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT

DE L'AFRIQUE POUR LA PERIODE BIENNALE 1988-1989

(Doc. ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/04b)

(Point 6 de Tordre du jour)

48. En pr^sentant le rapport sur 1'utilisation du Fonds d'Affectation

Special des Nations Unies pour le Developpement de VAfrique (FASNUDA)

pour la periode biennale 1988-1989, le Directeur du MULPOC a indique"

qu'au cours de ce biennal, le MULPOC de Gisenyi a benSficie" de la

contribution financiere du Burundi, du Rwanda, du Zaire et de l'Agence

Canadienne de Developpement International (ACDI) pour un montant global

de US$ 346.461.
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La contribution des Etats membres intervient dans TexScution de plusieurs

activites dont : TexScution en cooperation (Burundi-Zaire) des travaux

de leves hydrographiques de prddragage du port de Bujumbura, 1'organisation

de la premiere reunion du Comite Permanent des experts nationaux des

transports sur les lacs Kivu et Tanganyika, 1'etude en vue de la creation

d'un service d'ingenieurs-ccnseils et de gestion industrielle de la

CEPGL, 1'etude sur la creation d'un Centre sous-regional de recherche sur

les materiaux de construction et le bStiment au sein de la CEPGL, l'etude

technico-economique en vue du developpement du secteur minier a petite

atqllQKe'Cfiti^du 0re*}Himm§3 -Sc-

asb ancb zaun^n-few acq tnoz on z-.iUx lineup

49.r S^agisSaRt de l)auG©ntH&uts»onf<jue WAgfenci

International a accorded au MULPOC/CEA de Gisen

226.875, elle a servi exclusivement a financer le volet formation du

programme d1 integration de la femme au de*ve1oppement dans la sous-region

des pays des Grands Lacs.

50. Faisant suite a la presentation de ce rapport, le Comite a ete

informe par la delegation burundaise de la degradation inquietante des

conditions de profondeur dans le port de Bujumbura. Ce phenomene qui

s'aggrave de plus en plus rapidement paralysera sous peu le port de telle

maniere qu'il ne sera pas en mesure d'accueillir certaines unites operant

sur le lac. la delegation burundaise a demande le demarrage urgent des

travaux hydrographiques de predragage et a voulu connaitre en consequence

le calendrier de leur execution.

51. y .,L^,..§,e(;ir0tacia1;..si.^io'£9rrad1(l1e;-^Qjiijt^ c|e Su^i-^tfe- ^esr,prr^6^4ujres,j he

d' approbation ..du. ^WW^Ot^de ..papist;, y r.eiatif sont^^r-Cours ^auMniv^Sbui^e;,'

la CEA, Le fin<jncement des ..travaux ,est4isponibjercpmm.e ;indique?4an5 le-;

rapport et la RVF avec jqquelle lerSecretariat;mainti(ent.un contact,-;

permanent est prSte a intervenir des la fin des travauxndevbalisage du;i

lac Kivu.

52. Le Comite a invite le Secretariat de faire acceierer 1'approbation du

document de projet afin que les travaux de leve hydrographique de

predragage puissent commencer dans le courant du mois de mai 1990.

53. Le Comite a pris bonne note du rapport du Directeur sur 1'utilisation

du FASNUDA pour la pe>1ode biennale 1988-1989.
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IV. ETUDE ANNUELLE DES CONDITIONS ECONOMIQUES ET SOCIALES

DANS LES PAYS MEMBRES DU MULPOC DE GISENYI

(Doc. ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/05)

(Point 7 de 1'ordre du jour)

54. Le document de 1'etude annuelle des conditions 6conomiques et sociales

des Etats membres de la CEPGL (Doc. ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/05) presents'

par le Secretariat comprend deux parties, suivies des conclusions et

recommandations : Tune sur la situation economique, Vautre sur la

situation sociale.

55. Le Secretariat a d'abord rappeie Tenvironnement economique

international qui a prevalu en 1988. Durant cette annee, le produit

national brut des principaux pays industrialists et des pays a revenus

intermediaires s'est accru de 4 a 5 %, taux nettement superieur a celui de

1'accroissement demographique. Le volume des ^changes commerciaux a

progress^ de 9 % par rapport a Tanne"e 1987, Lors du Sommet economique

de Toronto (1988 au Canada) des propositions ont ete formuldes pour

attgnuer le poids de la dette publique des pays pauvres. Elles ont ete mises

en application pour certains pays dont les trois pays de la CEPGL.

56. Dans les pays de la CEPGL, le P.I.B. global aux prix courants des

facteurs et du marche" ont progress^ respectivement de 7,6 et 9,2 % au

cours de 1988 grSce surtout aux conditions climatiques favorables a la

production agricole et au redressement des cours du cafe et du cuivre.

Ce taux est plus eievS que Taccroissement demographique qui est de 3,3 %.

Le secteur agricole repr£sente 34,3 % du P.I.B. et occupe 65 % de la

population active de la CommunautsS tandis que les mines interviennent pour

11,4 %. II s'en suit que Involution economique de la sous-region reste

tributaire des conditions atmospheriques et des prix sur le marche mondial.

57. La part des ressources consacre*es a 1'investissement a continue a

baisser au profit de la consommation publique et le deficit budgetaire

s'est alourdi davantage malgre la proclamation de masures d'austerite

et de rigueur dans la g^stion.

58. Ce deficit a ete finance par des emprunts internes et externes et

surtout par des avances des banques centrales provoquant des pressions

inflationnistes quand elles no sent pas maintenues dans des limites

acceptables. L'encours do la dette publique int£rieure et exterieure a

atteint 2Q1S6 % du P.I.B.
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Cependant, les trois pays ont entrepris des programmes d'austerite" budgGtaires,

de rigueur dans la gestion et de rentabilisation des entreprises publiques.

Ces programmes ont eta appuyc-s par des remises de la dette publique par

certains pays industrialisSSo Deux des pays membres cnt initie des programmes

d'ajustement structural en collaboration avec le Fonds Monetaire

International et la Banque Mondiale.

59. S'agissant des relations avec l'exterieur, les termes de 1'echange

se sont amelior^s en 1988 ainsi que la Balance globale des paiements

,„ Man

>;!caust

oxiptwfeateiofis:. soar*- rl anjeinejvt- tSr-ibuitiatofes ^u^Cui^^ et '<

tations quant a el les sont dominees par les oiens d'£quipement «£tog''^lf

production.

6Q. L'^tude recommande que, pour amorcer un developpement soutenu, les pays

s'engagent a respecter les principes d'dquilibre et d'aust^rite budg^taires,

renoncent h recour.ir aux avances des banques centrales et investissent

annuellement au moins 25 % du P.I.B. en s'inteYessant prioritairement

au milieu rural.

61. En ce qui concerne la situation sociale, 1'Stude constate que le P.I.B.

par habitant s'est redresse en 1988 a un rythme inf^rieur a celui de

1'inflation; son pouvoir d'achat a done diminue d'autant plus que les

ajustements salariaux n'ont eu lieu qu'en 1989.

62. Dans le domaine de 1'enseignement, le taux de scolarisation (infeVieur

a 60 X) et.la^.capaftit&^d/acCiUjexilvtJfis jepfaj>tSr flans> 1'jeri^eigf^f^n^tsspion^aire

y(i% sup^riieur rpsteAt -fifties,m^1^^+ ^s ,ef'fo^ts:£Gn$fi$6)rabJjeiSi ddplpy^s:.:par

63. L'Stude propose aux Etats d'envisager la possibility de promouvoir

1'enseignement priv6 on vue d'accroftre la capacity d'accueil surtout de

1'enseignement secondaire.

64. Dans le secteur de la sante\ les pays ont essaye de rapprocher les

centres sanitaires des populations mais les equipements et personnels

requis sont toujours insuffisants.

65. L'Stude recommande de d<Sployer beaucoup d1 efforts pour organiser et

former des tradi-praticiens dans le milieu rural.
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66. Les dSbats qui ont fait suite a cette presentation or»t porte"

essentiellement sur : la concordance des donne"es a Tannee etudiee;

TinterSt d'insister plus en profondeur sur les syntheses, conclusions et

recomnaiKlations; la n£cessit£ de computer Tanalyse des donnfies par

celle decoulant des ©"changes de vue a entretenir syste'matiqcement avec

les responsables nationaux durant les missions sur le terrain; la

formulation de propositions concretes utiles aux Etats; Texamen des

perspectives d'avenir; Tanalyse des impacts sur Teconomie de la CEPGL des

projets communautaires. II a etc aussi specif\6 que Tetude doit constituer

pour les Etats un outil precieux d1information au niveau coramunautaire et sur

le plan africain en faisant refieter les perspectives d'avenir, Timpact,

dans la sous-region, des decisions prises par les Ministres de la CEA

relatives en particulier au CARPAS.

67. Au terme de cette analyse, le Comite" de Suivi en etant surtout

conscient des difficult^ que rencontre le Secretariat pour disposer des

donnSes de Tannee 1989 examinee et appreciant la pertinence des

recommendations emises dans le document, aurait sGuhaite que Tetude

reflete la situation, de Tannee 1989, du moins jusque vers son milieu.

Involution relativement rapide de la conjoncture Sconoroique risque en

effet de rendre caducs les resultats d'analyse qui ne peuvent plus, de

ce fait, servir aux de"cideurs des Etats membres a orienter leur politique,

(5tant entendu que Tobjectif premier de T etude est de repondre a cette

preoccupation.

68. Dans la meme optique, le Comity de Suivi recommande ..jue sur base

d'analyses plus approfondies issues non seulenient des donne"es recueillies,

mais enrichies aussi par des echanges de vue avec les responsables

nationaux concerned lors des missions sur le terrain, TOtude formule des

propositions pertinentes et des perspectives d'avenir en prenant en

consideration notamment Involution des ^changes intra-communautaires,

si possible Timpact des differents projets communautaires dans la CEPGL

et la situation de mise en oeuvre par les Etats membres de la CEPGL des

decisions prises au niveau de la Conference des Ministres de la CEA

relatives en particulier au CARPAS.

69. Le Secretariat a pris bonne note de ces orientations emises par le

Comite de Suivi afin d'ameliorer la prochaine etude et a demande au Comite

de Suivi d'intervenir aupres des Etats membres pour faciliter Tacces aux

donnees relatives a chaque annee etudiee et repondre ainsi aux souhaits

formuies.
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V. EXAMEN DETAILLE DE LA MISE EN OEUVRE DU PR0GR/W4E DE TRAVAIL

AU COURS DE L'EXERCICE 1988-1989

(Point 8 de Vordre du jour)

AGRICULTURE ET ALIMENTATION

(Point 8.1. de l'ordre du jour)

70. Ce point de Tordre du jeur concerne les activity suivantes :

(i) Etude d*identification de zones a haut rendement de production,

de stockage et de commercialisation de ceVSales et tubercules de

base et etablisser.ient d'une carte pe"dologique des pays membres

du MULPOC de Gisenyi.

(ii) Etude de factibilite sur la production intensive et la commer

cialisation du ma'is dans les pays de la CEPGL.

(iii) Rapport au Comite" de Suivi du MULPOC de Gisenyi sur les besoins

en matiere de formation dans le domaine de la olanification et

de 1'dlaboration des politiques de d£veloppement agricole.

(iv) Rapport sur la promotion des institutions et services d'appui

en vue de renforcer la capacite des femmes agriculteurs afin

de leur permettre d'ameliorer leur productivity et

d'accroTtre la production alimentaire.

(y) Rapport sur V identification de programmes et projets propres a

promouvoir et a renforcer une cooperation multinationale en

matiere de dSveloppyment de 1'alimentation et de Vagriculture au

sein des pays membres du MULPOC de Gisenyi ou Communaute

Economique des Pays des Grands Lacs (CEPGL).

(vi) Rapport sur 1'utilisation des aliments non conventionnels dans

les pays membres de la CEPGL.

(vii) Rapport inteYimaire sur la fourniture d'^quipement de laboratoires

agricoles de 1'IRAZ.
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(a) Etude d'identification de zones a haut rendement de production,

de stockage et do commercialisation de cere"ales et tubercules

de base et etablissement d'une carte pe"dologique des pays

membres du MULPOC de Sisenyi

(Doc. ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/07)

71. En pre"sentant cette e"tude, le Secretariat a rappele" que son

financement e"tait prevu dans le cadre de 1'assistance multisectorielle

du PNUD a la CEPGL (IVe cycle).

72. A 1'absence de ce financement, le Secretariat £ utilise" 1'expertise

dont il dispose pour ^laborer l'otude en complement a 1'dtude de pre"faisa-

bilite eiabore'e par le SEP/CEPGL. L'e"tude fournit des donne'es pe"dologiques

et agro-climatiques des pays de la CEPGL et determine les zones a haut

rendement pour chaque culture.

73. Elle examine ensuite les conditions agro-climatiques optimales pour

les ce"re"ales et tubercules et donne les caracteristiques pedologiques et

climatiques des zones identifiers par les pays comme etant de haut

rendement, les contraintes au de"veloppement de differentes cultures et

enfin la conservation et la commercialisation de leurs produits. Les

termes de reference pour une etude de faisabilito" sont proposes dans le

document.

74. Le Comite" de Suivi a forrnule des observations ayant trait au caractere

incomplet de Tetude qui devait Stre une dtude de faisabilits. II a en outre

encourage" 1'utilisation de consultants nationaux disponibles dans les pays.

75. II a par ailleurs suggere" au Secretariat qu'a 1'avenir, il serait

souhaitable de ne dSmarrer une etude, qu1une fois le financement requis est

assurfi afin qu'il soit en mesure d'entreprendre celle^ci dans sun

integralite.

76. Le Comity a rappele la ngcessite" pour les deux Secretariats de la CEPGL

et du fiULPOC d'instaurer une plus large concertation et a demand^ a ce que

Tetude soit transmise au SEP/CEPGL pour compilation et mise a la

disposition de ceux qui entreprendront Tetude de factibilitd.
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(b) Etude de factibilite sur la production intensive et la

commercialisatiun du mais dans les pays de la CEPGL

(Doc. ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/08)

77. Le Secretariat a prSsente" ce document en precisant que le mafs est

la premiere cereale produite et consomrr.ee dans les pays de la CEPGL.

78. Le contenu de l'Stude comprend trois parties principales :

(i) la production du mais dans les pays de la CEPGL,

(ii) la commercialisation du ma'fs dans les pays de la sous-region,

et enfin,

(iii) une proposition de creation d'un re"seau sous-regional de

recherche/developpement sur le ma'is.

79. Concernant la production du mais, Tetude a identifies les diffeYentes

zones de culture et les varietes de mats cultivees en fonction de 1'altitude,

analyse" les possibility de specialisation rationale en fonction de la

quality des sols et des facteurs climatiques, degage les contraintes a la

specialisation, identifie les structures de recherche, de production et

de diffusion de semences et de vulgarisation agricole. L'£tude constate que

le materiel vegetal cultivS differe d'un pays a l'autre mSme entre zones

ecologiques similaires, que les travaux des institutions de recherche, de

multiplication et de diffusion ce semences et de vulgarisation de me"thodes

culturales se limitent au plan national. II s'en suit qu'a 1'echelon sous-

regional il n'y a encore d'echanae, ni.de materiel semencier, ni

d'experiences en m<5thodes de cultures et systeme d'exploitation. Pour

pallier cette lacune, Tetude propose la creation d'un rdseau sous-

regional de recherche/d^veloppement sur le maTs.

80. Des estimationsde besoins en semences performantes, la definition des

conditions d'£change de varietes performantes entre zones ecologiques

similaires et 1'evaluation des moyens tant humains que materiels a mettre

en oeuvre pour la production et la diffusion de semences ameiiorees de

mais ont et<5 circonscrites.

81. L'etude identifie ensuite les circuits de commercialisation existant

dans la sous-region et fait une estimation des besoins de la sous-region

en mats. II ressort que la CEPGL est importatrice nette de maTs alors

qu'elle pourrait produire plus que ses besoins.
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82. L1etude propose, afin que la sous-region soit au moins autosuffisante

en mats avant la fin de la decennie, de creer dans le cadre de Tinstitut

communautaire de recherche agronomique (IRAZ), un r£seau de recherche/

developpement qui coordonnera et animera les activites de recherche, de

production, multiplication et diffusion de semences ame"liore"es, de

vulgarisation des semences performantes et de methodss culturales

appropriees.

83. En analysant ce document, le Comite de Suivi a debattu des questions

sur T importance du rcSseau de recherche/developpement sur le mats. II a

toutefois confronts sur les implications financieres requises pour la

mise en place de la structure proposGe dans Tetude. Le Comity s'est

efforce d1 analyser d.ifferentes formules pouvant rdsoudre ce dilemme.

La solution consistant a faire assumer a TIRAZ le rCle de coordination

du projet sans recourir a une structure specifique a retenu 1'attention du

Comite* qui s'est demande toutefois si cette approche est possible,

consideration prise de la structure actuelle de TIRAZ. Le Secretariat

qui sera charge de s'en assurer a signale qu'a sa connaissance TIRAZ ne

dispose pas pour le moment de specialiste en maTs et il serait de ce fait

souhaitable pour ne pas retarder davantage Texecution du prcjet de

demarrer avec le noyau de trois personnes propose dans Tetude.

84. Apres echanges de vue, le Comite ayant apprecie la qualite de Tetude,

a estime" que la recommandation visant a cr^er un reseau sous-regional de

recherche/developpement sur le maTs soit soutenue et qu'il s'avere aussi

n^cessaire de rechercher des solutions a des projets similaires int6ressant

d'autres cultures. Le Comite a soutenu la mise en place d'une structure

legere et souple au niveau de TIRAZ. Si le financement demande pour la

realisation du prcjet etait entierement obtenu, cette solution permettrait

d'en economiser une partie afin de servir au reseau, pour appuyer les

institutions nationales dans leurs activites de recherche/developpement

sur le maTs.

85. Le Comite a fait siennes les recommandations de 1'gtude et a demande

au Secretariat de la transmettre a TIRAZ par le biais du SEP/CEPGL pour

examen plus approfondi de la solution preconisee.
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(c) Rapport sur les besoins en matiere de formation dans 1e domaine

de la planification et de VElaboration des politigues de

developpement agricole

(Doc. ECA/HULPOC/Gisanyi/CS/02/42)

86. En introduisant ce document, le Secretariat a signale" qu'il s'agit

d'une etude inscrite au programme de travail du MULPOC et ri§alise"e par la

division substantive de la CEA dans le cadre du biennal 1990-1991.

87. Le rapport examine d'abord les pratiques en matiere de planification

et d'elaboration de la politique agricole, de formulation et execution de

programmes et politiques de developpernent agricole avant d1 analyser les

possibility actuelles et les besoins en formation. L'£tude prospecte ensuite

les perspectives de cooperation inter-Etats, degage des conclusions et

formule des recommendations.

88. A Vexamen de ce rapport, le Conrite" de Suivi a <5mis des reserves sur

de nombreuses affirmations tendancieuses et non justifies qu'il a relevees

dans de nombreux passages de l'etude. D'autre part, certaines recommandations

formulees, en particulier celle relative a utiliser 1'Universite de Mudende

plut6t que les facility existantes dans les troisEtatsde la CEPGL, ne

dficoulent g^naralement pas d'une analyse seVieuse de la situation. Le Comite"

estime que d'une facon globale, le contenu de 1'etude est a revoir.

(d) Rapport sur la promotion des institutions et services d'appui

en vue de renforcer la capacity des femmes agriculteurs afin de

,,i , leur permettre d'amgliorer leur productivity et d'accrottre

:1a production alimentaire

(Doc. ECA/MULPOC/Gi senyi/CS/2/45) ■:

89. Pr^sentant ce document, le Secretariat a rappele" que cette etude a e"t<§

re"alist§e par la Division substantive concerned de la CEA et rgpond a une

activity du programme de travail du MULPOC/CEA pour la pe>iode 1990-1991.

90. L'6tude identifie les contraintes rencontrees par les femmes en matiere

d'acces aux institutions et services d'appui. Elle constate que, malgre" le

fait que la population feminine, majoritaire dans les trois pays, participe

aux activitSs agricoles a concurrence de 94 %, plusieurs obstacles freinent

encore 1'acces des femmes aux facteurs da production et aux institutions

et services d'appui.
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En effet, la femme n'ha>ite pas de la terre alors que c'est elle qui la

travailie, elle n'a pas de facility d'acces au credit, souffre de 1'utilisa

tion de technologies rudimentaires de transformation de stockage et de

conservation de denrees alimentaires et d'outillage agricole peu performant

et d1insuffisance de vulgarisation de methodes culturales approprie"es.

La femme souffre iSgalement et surtout de V insuffisance de formation.

91. L*6tude propose des mesures de suppression ou reduction de ces

contraintes et formula des recommandations a I1intention des decideurs

de la sous-region.

92. Le Comite" a trouvsS le document interessant. II a cependant estime" que

I1insuffisance de la formation constitue la principal© raiscn du faible

acces de la femnie aux facteurs de production. Elle doit done en premier

lieu be"neficier d'une formation appropriate.

93. Le Comite" de Suivi a estime" que le document peut §tre soumis aux

prochaines reunions des organes directeurs du HULPOC.

(e) Rapport sur 1'identification de programmes et projets propres

a promouvoir et a renforcer une cooperation multinationale

en matiere de d6veloppement de Talimentation et de Vagriculture

au sein des pays membres du MULPOC de Gjsenyi ou Communaut^

des Pays des Grands Lacs (CEPGL)

(Doc. ECA/f1ULPOC/Gisenyi/CS/2/47)

94. Le Secretariat a pnSsente" ce rapport qui fournit dans un premier

chapitre des informations ge"nerales sur la situation de Talimentation

et de l'agriculture dans ies pays de la CEPGL. Le rapport constate que

bien que Ies Economies des pays membres de la CEPGL soient tributaires

du secteur agricole, celui-ci rencontre beaucoup d'obstacles a son

d^veloppement, notarament un faible niveau de productivity, une insuffisance

d'encadrement des agriculteurs, un faible recours aux intrants, une

insuffisance de credit agricole et un faible taux de transformation des

produits agricoVes.

95. Pour nSsoudre quelques uns de ces problemes, le rapport propose un

certain nombre de projets a mener en cooperation.
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96. Apres presentation de ce documents le Comite a e"mis des

observations sur son contenu. Les observations e*mises par le Comite" sur

ce document portent d'une part sur les projets presents, lesquels sont

a la fois trop vagues et ambitieux et les programmes proposes dont

certains sont deja en cours de mise en oeuvre a V'schelon national,

d'autre part, le plan quinquennal de TIRAZ comprend un certain nombre

de projets deja approuves par les autorite*s competentes en vue de la

promotion de la cooperation des pays membres en matiere agricole.

97. Le Comite de Suivi a demande que le document soit ame'liore' en

identifiant des projets qui puissent reellement promouvoir la cooperation

multinationale en matiere d'agriculture et alimentation et en tenant

compte des programmes identifies et deja mis en oeuvre par TIRAZ.

(f) Rapport sur Tutilisation des aliments non conventionnels

dans les pays membres de la CEPGL

(Doc. ECA/HULPOC/Gisenyi/CS/2/43)

98. Le Secretariat a introduit ce rapport qui, des le depart, constate

qu'unt partie importante de la population mondiale souffre de malnutrition

alors qu'il existe des potential He's pour la nourrir. Les causes de malnutri

tion sont complexes et pluridimensionnc-lles.. Dans son premier cnapitre,

le rapport examine la situation nutritionnelle et alimentaire des pays

de la CEPGL; dans un deuxieme chapitre sont apprehended les facteurs qui

influent sur leur alimentation tels que tabous et interdits alimentaires.

Le rapport identifie ensuite quelques produits dits "non conventionnels"

consomme's dans les pays de la CEPGL et tire les conclusions que

(i) les variations saisonnieres dans Tapprovisionnement alimentaire

contribuent au taux Sieve* de malnutrition et de mortality infantile dans

la sous-region ou les carences en proteines animales et en lipides sont

trfes marquees, (ii) les aliments d'origine animale ne sont pas toujours

disponibles et font partie des produits alimentaires les plus chers,

(iii) les produits de cueillette et de chasse font partie de la consomma-

tion de beaucoup de menages.
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99. L'e"tude recomtnande :

(i) que toute initiative de developpement de production alimentaire.

surtout de produits animaux» tierme compte des coutumes et

interdits alimentaires;

(ii) de mener une etude approfondie sur les habitudes alimentaires et

sur tin inventaire de la faune et flore sauvage existarvt dans le pays;

(iii) d'organiser un sSminaire d'gciiange d1 informations et d1experiences

sur 1'utilisation des aliments non conventionnels.

100. Le Comite* a releve" que certaines informations sur le Burundi et le Rwanda

concernant les aliments non conventionnels ne figurent pas dans l'e~tude.

101. Toutefois, il a apprdci<§ la qualite* du rapport et a souhaite* que Ve*tude

puisse se poursuivre pour explorer d'autres ressources alimentaires non

conventionnelles. Certains des aspects relatifs en particulier a Venviron-

nement et au r61e de la femme dans la preparation de ces aliments devraient

etre pris en compte, Le Comity a jug6 utile de recommander aussi Torganisa-

tion d'un s6minaire d'information et de sensibilisation de femmes sur

1*exploitation des ressources alimentairas non conventionnelles.

102. Le document pourra §tre soumis aux prochaines assises des organes

directeurs du MULPOC.

(g) Rapport inteYimaire sur la fourniture d'equipement de

laboratoires agricoles de 1MRAZ

(Doc. ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/09)

103. En pr^sentant le rapport interimaire, le Secretariat a rappe!6 que

1*identification des besoins de 1'IRAZ en 6quipement et materiels de

laboratoires agricoles avait 6t6 realis&e en 1984. En 1983, TIRAZ et le

MULPOC ont fait le tri d'Squipetnents prioritaires a proposer au financement

du PNUD et ont identifie" les foumisseurs potentieis. Cepenclant le projet

soumis au PNUD n*a pas encore abouti et TIRAZ s'est adressS a la FAO pour

qu'elle envisage son assistance en ce domaine. L'IRAZ et la FAO ont ^labore*

un document de projet d'assistance incluant l'appui aux laboratoires.

La recherche de financement se poursuit.

104. Le Comity de Suivi a pris note de rinfornation.
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INDUSTRIE

(Point 8.2. de Tordre du jour)

105. Les activity du secteur de Tindustrie inscrites a ce point de Tordre

du jour comprennent :

(i) Tdtude de faisabilite" du complexe d'industries forestieres

inte"grees de la CEPGU

(ii) le rapport de la premiere reunion consultative des producteurs

(iii) 1'etude sur la production d'objets en plastique.^-' n, r I -i-<)r!fi;i

(iv) Tetude sur la possibility de produire des articles en papier;

(v) Tetude d1 opportunity en vue de la creation d'une acieVie au

sein de la Communaute Econotnique des Etats d>'Afrique Centrale

(CEEAC);

(vi) l'^tude en vue de la creation d'une usine conmunautaire de

ceramique; et,

(vii) le rapport interimaire relatif a l'etat d'avancement de Tetude

de faisabilite pour extension et/ou la diversification de la

production de Tunite communautaire de mateViels agricoles.

(a) Etude de faisabilite du complexe d'industries forestieres

inte"gn§es de la CEPGL

(Doc. ECA/i1ULP0C/Gisenyi/CS/2/13a-b-c-d-e-f)

106. En pr^sentant ces documents, le Secretariat a d'abord inform^ le Comite"

que tous: cesrdocQ^ient§r'y cotij&rfis: I'dtude de:?raSFchd des p)?odaits forestjers

dans la sous-region de la CEPGL, ont e'ta 61abores pour constituer le dossier

de la demande exig^e par les autorit^s zairoises pour qu'elles accordent,

par lettre d1intention, une garantie d'approvisionnement en matiere ligneuse

indispensable a Timplantation d'une industrie de transformation du bois.

107. L'etude de marche" a e'te r^alisde en 1986 et examinee et approuv^e par

les organes directeurs du MULPOC au mois da mars 1987.

(Doc. ECA/MULPOC/Gisenyi/X/13).
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108. L'inventaire d'ailocation forestiere de Wanie-Rukula

(Doc. ECA/i1ULPOC/Gisenyi/CS/2/13a} a £t£ execute en 1987 et couvre 384236 Ha

dont 31877 sont productifs et accassibles. I,'Etude rEvele que cette super-

ficie productive peut donner un volume total brut de 32 millions de m3 de

fflts dont 18.9 millions m3 d'essences interessantes. Ce volume est largement

suffisant Etant donnE que les besoins annuels du CIFI ne dEpasseront pas

120.000 m3 a sa capacity de croisiere, correspondant a une durEe d'exploita-

tion de 100 ans largement supErieure a la pEriode de rEgEnEration de la

foret qui est de l'ordre de 20 ans.

109. Cet inventaire a EtE suivi, en 1988, par une Etude d'organisation de

1'exploitation forestiere et de determination des couts pour Vapprovisionne-

tnent du bois de 1'unite industrielle (Doc. ECA/MULP0C/Gisenyi/CS/2/13b).

Ce volet a analyse" le potentiel forestier disponible, determine' les

superficies nEcessaires a Vapprovisionnercent de VunitE, EtudiE 1'organisa

tion et le processus de 1'exploitation ainsi que la structure d'organisation

et les besoins en personnels et lvalue" les investissements et le prix de

revient du m3 de grume rendu a Vemplacement de Vusine.

110. Ces diffarents volets ont servi a TElaboration du rapport de TsStude

de I'unit^ industrielle en vue de Vimplantation de lignes de production

de sciages, de contreplaques et de lattes (Doc. ECA/MULP0C/Gisenyi/CS/2/13c).

Cette partie de T^tude analyse les besoins en grumes et les rendements

matieres, identifie les besoins en personnels, d^finit les produits, estime

la production et programme Vecheancier des travaux de construction

d'usine. L'uSine envisaggeproduira annuellement 15.000 m3 de sciages,

11.000 m3 de contreplaques et 4.000 m3 de lattes.

111. Tous les volets precedents de Vdtude ont servi de base a TElaboration

d'une analyse financiere du projet (Doc. ECA/rtlLPOC/Gisenyi/CS/2/13d) qui

laisse prEsager certaines inquietudes concernant les facilitEs de transport

jusqu'aux points d'approvisionnement et de distribution de produits, la

rentabilite" de Tinvestissement sur 5 ans et 1 "absence d'opeVations

susceptibles de procurer des devises.

112. Apres cette analyse financiere, il a Ste" possible de composer le dossier

de la demande (Doc. ECA/MULP0C/Gisenyi/CS/2/13e) qui reprend tous les points

exigSs par la decision relative a la garantie d'approvisionnement en

matiere ligneuse.
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113. Le Secretariat a mentionne qu'apres reception de ces documents, une

reunion tripartite groupant le SEP/CEP6L, le Secretariat du MULPOC et la

FAO/consultant, a eu lieu a Gisenyi en Janvier 1990 (Doc. ECA/MULPOC/

Gisenyi/CS/2/13f) et a formule" des observations sur 1g contenu des documents.

Ces observations ont e"te transmises a la FAO pour amelioration de ces

documents en particulier celui portant sur 1'analyse financiers.

114. Le Comite a e"mis sur ces etudes des observations concernant notamment

la conclusion de l'etude financiere qui fait douter de la rentabilite" du

projet. Pour Taspect ayant trait aux transports h partir de Kisangani

vers Kinshasa, Bukavu et Goma, il est reconnu que des problernes existent

rnais la construction de la route vers Goma et Bukavu sera termine"e au

moment de la production de 1'usine. D'autre part, Tam^nagement du bief

Kisangani-Kinshasa est sous examen en vue d'ameliorer en particulier par

dragage les conditions de navigation sur cet axe fluvial.

115. Le Comite" a fait siennes les observations de la reunion tripartite

evoquee ci-dessus et a demand^ que 1'analyse financiere soit revue en

pre"sentant plusieurs scenarios dSgageant la rentabilite du projet

notanwent par Vaugmentation de la contribution des promoteurs (jusqu'a

6-8 millions de dollars par exemple) en vue, de diminuer les emprunts,

Tacquisition d'emprunts a des taux d'inteYets moins elev^s, l'acquisition

des equipements et machines moins oneYeux pour reduire les investissements,

etc...

116. Quant su suivi du projet, il a 6t& decide qu'une fcis corrig^e

conformSment aux orientations donnees, I1etude sera transmise par le

Secretariat du MULPOC au SEP/CEPGL qui en assurera le suivi. Le MULPOC

en fera rapport aux prochaines assises de ses organes directeurs.

(b) Rapport de la premiere reunion consultative des producteurs

potentials de petits equipements et machines agricoies dans

pays de la CEPGL

(Doc. ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/11)

117. Le Secretariat a prSsent^ le rapport de la premiere reunion consul

tative des producteurs potentials de petits equipements et machines

agricoies dans les pays de la CEPGL.
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II-a inforroe" le Comite que cette reunion s'est tenue a Gisenyi du 28 au

30 septembre 1989 dans le cadre de la recherche das solutions et des moyens

adapted, capables de favoriser 1'amelioration de la technologie tradition-

nelle, a savoir : Tintroduction d'une mecanisation simple et e'conomique.

II a indique que la premiere reunion consultative a partage des experiences

des pays membres de la CEPGL et de la Republique de l'lnde dans les domaines

de production de petits equipements et materiels agricoles. Les conclusions

de la premiere reunion consultative ont porte sur Timportance constatee

de 1'utilisation de la traction animale» sur une large utilisation des

outils a mains dans les pays metres de la CEPGL, sur la pratique de la

culture motorisee au Zaire et sur la promotion de la mecanisation legere

pour les operations post-re"coltes. II a informe" le Comite des recommandations

formuiees par la premiere reunion consultative portant sur la creation d'un

centre sous-regional de recherche pour le petit outillage et la mecanisa

tion ou la regionalisation d'un des centres nationaux existants, sur la

creation des comites consultatifs au niveau national et sous-regional et

sur 1'elaboration d'etudes relatives a la fiscalite en tenant compte des pays

limitrophes notamment T0ugandas le Kenya, la Zambie, la Tanzanie et le

Malawi; au flux des equipements et machines agricoles a Tinterieur et a

Texterieur de la CEPGL; a la disponibilite des matieres premieres.

L1 organ isation d'une exposition sous-regionale pour VSchange d'idees et

d1experiences en matiere; de production de petits equipements et machines

agricoles ainsi que Vetablissement d'une fiche d1 information des equipe

ments et machines agricoles dans la sous-region ont ete aussi recommandes.

118. A Vexamen de ce rapport, le Comity de Suivi a fait remarquer que

la recommandation relative a la creation d'un centre sous-regional de

recherche pour le petit outillage et la mecanisation agricole entrafne

des implications financieres. II a propose Vetablissement, dans un premier

temps, d'un mecanisme d'echange d'informations.

119. Concernant I1organisation des reunions consultatives, il estirce que

ces reunions devraient s'atendre sur d'autres sous-secteurs de production,

Toutefois, les problernes de proliferation des reunions ont ete evoques.

Le Comite a demande au Secretariat du MULPOC de faire part aux experts

qui participent a ses reunions les implications qui peuvent decouler de

la creation de differents mecanismes. A Tinstar des comites consultatifs

nationaux proposes, toute proposition de creation d'un me"canisme quelconque

devrait Stre chiffree pour cclaircir les decideurs.
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120. La reunion du Cornite de Suivi a pris bonne note du rapport de la

premiere reunion consultative des producteurs potentiels de petits

equipements et machines agricoles dans les pays de la CEPGL.

(c) Etude sur la production d'objets en plastique

(Doc. ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/14)

121. En introduisant ce document, la Secretariat a souligne" que, malgre

le manque de matiferes plastiques locales, les pays membres de la CEPGL

disposent de quelques unite's de fabrication d'objets en plastique. II a

mantionne* que le Burundi s'interesse actuellement a la fabrication

d'articles de manage en melamine qui est une re"sine plastique a base des

charges organiques et nrine>ales et qui constitue la mati&re premifere pour

la fabrication d'une gamme de produits tels que des assiettes, plateaux,

bols, tasses et sous-tasses, plats de service de table, etc...

S'agissant du Rwanda, il a indiqud que la Republique Rwandaise dispose

de cinq usines de fabrication d'objets.en plastique et d'une fabrique de

la mousse en pclyurethane flexible. Deux de ces usines se specialisent

en fabrication des PVC tandis que les autres fabriquent une diversity

d'obje.ts en plastique. La consommation du Rwanda <5tant e"value"e h 53 millions

de pieces, soit 134.440 kgs de sachets et sacs h bretelies en polyetylene

en 1989, le Rwanda se propose d1installer une usine de fabrication de

sachets et sacs a bretelles en polyetylene haute density de dimension

standard, d'une capacite de 102.375 kgs.

122. En ce qui concerne le Zaire, le Secretariat a informs le Comite que

Vindustrie za'froise de production d'objets en plastique a e"te cre"e"e vers

les annees 50. Jusqu'a present, elle depend entierement des importations

pour assurer son approvisionnement en matieres plastiques. Sur les 14

usines de fabrication d'objets en plastique, onze produisent plus de

95 % d'objets en plastique de la Republique du Zaire.
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123. Le Secretariat a precise que les matieres premieres utilisees pour

la fabrication d'objets en plastique dans les pays de la CEPGL sont

importers. II s'agit en particulier des matieres plastiques thermodurcis-

sables, thermoplastiques, mglamine, etc... L'idee dMmplanter une units

de synthese des polymdres plastiques a partir du gaz methane etant lie"e

a Vexploitation industrielle de ce gaz, il a e"te suggere de mener une

etude de faisabilite sur la possibility d1installer des unites de synthese

des polymeres plastiques.

124. Apres cette presentation, la delegation burundaise a fait remarquer

que 1'etude telle qu'elle est presentee s'oriente vers la substitution

des produits plastiques en plastique imports. Le Burundi disposant d'une

gamrae de produits en plastique sur le marche, V etude devrait analyser

ces produits, categorie par categorie, et se re"fe"rer au nouveau code des

investissements du Burundi qui prend en consideration la comparaison entre

le prix CAF et le prix de revient pour analyser la rentabilit6 d'un

nouveau produit sur le marche". Cette approche est a conside>er pour

chercher a verifier les conditions de rentabilite" des produits en plastique

sur le marche" de la sous-region de la CEPGL ou en dehors de la CEPGL.

125. Le Coniite s'est demande" si cette etude d1 identification dgbouchera

sur Tetude de faisabilite" tel qu'il ressort dans le programme de travail

du MULPOC. S'agissant de 1'analyse de rentabilite" des produits en

m61amine de fabrication locale sur le marche burundais, le Secretariat

a indique que les chiffres seront verifies en tenant compte des elements

de comparaison pr^vus dans le nouveau code des investissements du Burundi,

Quant a la poursuite de I1etude de faisabilite, le Secretariat a informe

le Comite de la non disponibilite" de financement au cours du biennal

1990-1991. Toutefois, il a propose1 de Tinscrire a son programme de travail

pendant la periode biennale 1992-1993.

126. Le Comite a pris bonne note de 1'etude d1identification et a demande

au Secretariat du HULPOCd1 examiner la possibilite de poursuivre Tetude

de faisabilite pendant la perioda biennale 1992-1993.
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(d) Etude sur la possibility de produire des articles en papier

(Doc. ECA/f?ULPOC/Gisenyi/CS/2/15)

127. En presentant ce document, la Secretariate signale que la Ccmmunaute

Economique des Pays des Grands Lacs ne dispose pas d'industrie forestiere

pour la fabrication du papier kraft, matiere premiere de base pour la

fabrication des articles en papier. Le papier kraft dispose de proprie'te's

de durete et de durability variable en fonction de son grammage allant de

50 a 225 gr/m2 selon la solidite recherche*e. II s'agit plus precisement du

papier ondule" caracterise par sa resistance mecanique a 1'ecrasement,

acquise grSce a la qualite et a la composition des matures premieres

utilisees; les differents types de papier kraft les plus usuels sont :

.: le carton ondule a simple face (2 pi is), le carton ondule a double face

, (3 pi is ou 5 pi is). II a indiqucS en outre qu'il est possible de fabriquer

des articles en papier non seulement a base de papier kraft imports, mais

aussi a partir des dechets ou de vieux papiers de recuperation. Par manque

de matieres premieres, les papiers d'emballage, les manuels et cahiers

scolaires, les papiers pour impressions de journaux et revues, les papiers

hygidniques, Tes papiers pour sacs de ciment ou sacs de grande contenance

pour usage divers sont en grande majorite iraportes dans les pays membres

de la Communaute. Le Secretariat estime que la diversification de Tindustrie

du papier devrait s'orienter vers la production locale des matures premieres.

■, L'ideal serait de cr^er une usine de pate a papier pour un developpement

rapide de cette industrie papietiere dans la Conmunaute'. Kois les investis-

sements pour la constitution d'une usine de pate a papier sont considerables

et sont souvent sup^rieurs a 25 millions de dollars pour une usine dont

la capacite ne dSpasse pas 20.000 tonnes/an.

128o L'ampleur des investissements n6cessaires, 1'existence d'un march^

suffisant et les problemes techniques - a rdsoudre imposent un developpement

communautaire int^gr^ de Tusine de pate a papier au niveau de la

,.; Communaute' Economique des Etats d'Afrique Centrale. II est done recommande

-de mener une etude de faisabilite" pour la creation d'une usine de pSte

•,-..a papier de la CEEAC.

129. Au cours des debats, le Comite a soul eve* la question de savoir s'il

etait possible d1installer une unite de production de p5te a papier a

petite echelle.
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II a demande 6galement au Secretariat d1informer les participants s'il

existait dans la Communaute" une matiere premiere autre que le bois pour

fabriquer le papier kraft. Le Comite a juge" opportun que soit inclus dans

Te"tude un paragraphe sur le precede" technologiqtte d'obtention a partir

de la pSte a papier, du papier kraft servant de matiere premiere pour la

fabrication des articles en papier.

130. Le Secretariat a indiqu£ qu'il n*6tait pas impossible d1installer

des unite's de production de pSte a papier a petite e"chelle, mais a

condition que les produits en papier dc ces unites soient competitifs

sur le marche. S'agissant de matiere premiere autre que le bois, le

Secretariat a precise" que la Communaute" dispose de matieres premieres qui

etaient utilises autrefois par TEgypte antique et la Chine, a savoir :

les tiges de papyrus, le liber, le chanvre et les chiffons textiles.

II y a lieu cependant de verifier la disponibilite" en quantite suffisante

de ces matieres premieres. D1autre part, les unites fonctionnant a base

de ess matieres premieres seront moins rentables comparers a Tindustrie

a base forestiere comptant parmi les principales industries qui offrent

actuellement les matieres premieres & Tindustrie de la p5te a papier.

131. Le Secretariat a pr^cisd aussi que la partie relative au proce"de"

technologique pour Tobtention du papier kraft, sera incluse dans le

document.

132. Aprfes ces debats, le Comite de Suivi a pris bonne note du document

et a demande I1 inscription de 1'etude de faisabilite" recommande"e au

biennal 1992-1993.

(e) Etuds d'opportunity en vue de la creation dfune ad^rie

au sein de la Communaufri Econoiiiique 'es Etets d'Afrique

Centrale (CEEAC).

(Doc. ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/16;

133. En pre"sentant cette etude, le Secretariat a precise" qu'elle a pour

objectif de re"fle"chir sur 1'opportunity de promouvoir un de"veloppement ,

int^grS de Tindustrie siddrurgique, en utilisant les technologies

existantes, les matieres premieres locales et TSnergie disponible dans

le cadre de la CEEAC. II a rappele" que sauf au Zafre, Tindustrie side"rur«

gique nationale n'a pas connu jusqu'a present tin important de"veloppement

dans les autres pays membres de la CEEAC.
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134. Le laminoir de Solado au Cameroun mis en placemen 1972, faisant

partie de la Soci^te" Camerounaisc de metallurgie est une proprie"t<§ francaise.

Sa capacity installed est de 40.000 tonnes/an et il tourne a 80 %.

II comporte un four de chauffage et deux laminoirs et produit surtout des

ronds et du fer a b<§ton lisse, a haute adherence et d'un diametre de 6 a

20 mn. Le laminoir utilise Igs billettes importees et la totality de sa

production est absbrbee par la marche interieur.

135. L'usine side>urgique de Maluku au Zaire a etc" concuc pour produire

250.000 tonnes/an de produits siderurgiques.TElle comprend : une acierie

et un laminage a chaud d'une capacite annuelle de 100.000 tonnes/an,

un train de laminage a froici d'une capacite de 150.000 tonnes par an et

un atelier d'entretien, d1installations d'adduction d'eau et d'approvisionne-

ment en energie. Elle est desservie par de bonnes voies de transport par

route et par flcuve.

136. Cette usine siderurgique fabrique Vaeier a beton, les produits

lamine*s, le fil-rnachine, les toles laminees Sfroid, les bobines, les

pieces en T en nagle droit, les aciers plats, les profiles, etc... Ces

produits sont ecoules rapidement sur le marche" zafrois et consommes dans

la construction des navires ou d'embarcations fluviales, la fabrication

des clous, des fils de fer barbeles, du treillis, du grillage, des tubes,

des charpentes et autres structures en metal, des reservoirs des tourelles,

des echaffaudages, des palettes, des echelles, des electrodes de soudage,

etc...

137. L'dtude estime que la consommation totale de produits sid^rurgiques

(produits laminSs ou formes a chaud et/ou a froid) dans la sous-region de

la CEEAC est d1 environ 244.000 tonnes, dont 46,52 % sont consomme's par

le Zaire. La proportion de la demande a satisfaire en Tan 2000 par

l'usine siddrurgique de Maluku peut etre estim^e a 23,8 % du march6 sous-

regional CEEAC de 1'acier si Ton se r^fere a la croissance moyenne de la

part de Vacier dans le PIB, et dans Thypothese que l'usine sid^rurgique

de Maluku ne sera pas developpae.

138. Le minerai de fer d'une teneur de 60 a 70 % est disponible dans la

sous-r6gion de TAfriquc Centrale. En ce qui concerne la demande de charbon,

Toffre de houille grasse convenant aux fours a reduction directe est

d1environ 750 millions de tonnes au Zaire.
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139. La demande sous-regionale de ferro-mangan&se pourra varier en Tan

2000 entre 14.000 et 19.000 tonnes par an.

140. Enfin, la regionalisation de la siderurgie de Maluku pourra permettre

de promouvoir un d£veloppement int£gre du sous-secteur mgtallurgique dans

la CEEAC.

141. Apres cette presentation, la delegation za'iroise a tenu a pr^ciser

que les investissements consentis concernaient seulement une capacite

reduite. Actuellement le Conseil ExScutif a approche plusieurs bailleurs

de fonds. Cependant pour rendre 1'unite rentable, il faudra ccuvrir tous

les pays de la CEEAC. Ce projet pourrait etre mene" en deux phases.

La premiere consisterait a recolter les mitrailles de la CEEAC. La

deuxieme s'orienterait vers Sexploitation des minerals de fer de la

sous-region.

142. Le Comite" s'est inform^ des modalites de transmission du dossier h

la CEEAC. Le reprSsentant du SEP/CEPGL a precise que le principe de cette

transmission a ete de\ja acquis au cours des pr^c^dentes reunions des

Commissions Techniques Specialis^es de la CEPGL (CTS). II a signal^ que le

MULPOC pourrait transrnettre les termes de reference a la CEEAC apres

les avoir adapted a Tusine siderurgique de Maluku qui r^pondra aux

besoins tie la CEPGL en matiere d'aci^rie,

(f) Etude en vue dc la creation cl'una usine communautairG do c6ramique

(Doc. ECA/riULPOC/Gisenyi/CS/2/17)

143. Le Secretariat a introduit ce document. II a specifis que Tes trois

pays d<§veloppent depuis longtemps la fabrication artisanale des articles

tels que la poterie, la c^ramique usuelle (articles de manage, etc...),

tandis que la eeYamique pour la construction comme les tuiles, les hourdis,

les cache-poutrelle, carreaux pav£s. et dalles de pavement ou de rev§tement

reste toujours imported.

144. Apres avoir inforae la reunion des efforts entrepris par chaque pays

de la Communaut£ pour developper l'industrie nationale de ceramique, le

Secretariat a propose deux approches possibles pour le d^veloppement de

1 Industrie c<5ramique au niveau tie la Coramunaute', consistant en V installa

tion des unite's nationales specialise"es dont le programme de production
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tient compte de la demande du marche de la Communaute ou en I1installation

d'un complexe comrnunautaire integre de ceramique capable de concentrer les

diffdrentes lignes de fabrication ci-apres : (i) ligne de fabrication

des carreaux et dalles de pavement des sols et revetement des murs;

(ii) ligne de fabrication de la vaisselle; (iii) ligne de fabrication

d'objets d'art (decoratifs) at sanitaires.

145. Apres cette presentation, le representation du SEP/CEPGL-a inform^

le Corcite que le Conseil des Ministres et Coranissaire d'Etat de 1a CEPGL

a analyst une etude similaire et a adopte lestermes de reference d'une

etude de faisabiiite y relative a entreprendre et devant prendre en

consideration les unites existantes, la poursuit£ des actions deja

initiees et des etudes en cours au niveau des Etats membres respectifs.

146. Le ComitS a pris bonne note de cette information et a demande a ce

que Vetude soit poursuivie par le SEP/CEPGL.

(g) Rapport interipqire rolatif a 1'Otat d'svancement d^ TJtude

de faisabilitc- pour Vc-xtension et/ou la diversification de

la production de Vunite" coriii.iunautairo des iratiriels agricoles

(Doc. ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/12)

147. En introduisant cette etude, le Secretariat a indique que 1'etude

devrait degager les atapes de realisation du progransme de cooperation

sous-r£gicnale dans le domaine du materiel agricole et etudier surtout :

la formation d'une politique de cooperation industrielle, 1'introduction

ou le developpernent de la culture attelee, 1' introduction d'une production

d'un petit materiel agricole moderns plus performant, la diffusion du

systeme de culture motorisee et Tintegration industrielle horizontale

et verticale au niveau de la sous-region de la CEPGL. II a informe le

Ccmite de Suivi que Vetude n'a pas ete execut^e, faute de financement.

148. Apr^s cette presentation, le Comite a fait remarquer que certaines

activites incluses dans les termes de reference, telles que V identifi

cation des unites de production de niateriels agriccles existantes dans

les pays de la CEPGL etaient dfija exdcut&s.
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149. Le Comite a demand** si Vunite communautaire de materiels agricoles

<§tait d<§ja opeYationnelle. La delegation rwandaise a precise" que, si

Tunit6 est effectivement operationnelle, les problemes se posent sur

1'ficoulement des produits. II a €U indiquS qu'ii fallait diversifier la

production sous reserve de rentabilitg de la chafne de production a mettre

en place en consequence au niveau de I1 units' communautaire.

150. La reunion du Comite a pris bonne note du document et a recommand<§

que I'Stude soit inscrite dans le programme du biennal 1992-1993.

ENERGIE ET RESSOURCES NATURELLES

(Point 8.3. de Tordre du jour)

151. Les activity inscrites a ce point de 1'ordre du jour comprennent :

(i) Vetude relative aux couts de conversion au charbon des Squiperaents

de certains utilisateurs potentiels;

(11). .le rapport int^rinaire sur 1'elaboration du Plan Directeur de

Developpement de l'£nergie dans les pays de la CEPGL;

(111) Vetude sur les possibilites d'interconnexion das rSseaux

electriques des Etats voisins nembres de la CEPGL; et,

(iv) le rapport sur les possibilites de fabrication locale de

materiel dlectrique et de pieces conposant ledit rnateriel qui

servirait 5 1'utilisation des sources d'gnergie nouvelles et

renouvelables dans la sous-region de la CEPGL,

(a) Etude relative aux coOts de conversion au charbon des

§guipements de certains utilisateurs potentieis

152. En faisant le point sur la situation de ce projet, le Secretariat

a signale" qu'il avait informe le Conseil des Hinistres et Commissaire

d'Etat lors de sa onzieme reunion tenue a Gisenyi du 26 au 28 f^vrier

1989 de la non-execution de V£tucie par manque de financement.
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153. Cependant, le Secretariat, ne disposant pas toujours de ressources

financieres pour cette e"tude, a entrepris une <§tude de nature a eclairer

les ddcideurs pour la poursuite de ce projet.

154. Le Secretariat a signale que I'dtude comprend essentiellernent :

(i) Tidentification des utilisateurs potentials du charbon dans

la sous-region;

(ii) I1 estimation du prix de revient et les contraintes lie*es a . „.„•

1'utilisation d'energie d'origine charbonniere;

(iii) les conclusions et reconimandations.

155. Au niveau de Tidentification, le Secretariat a releve au Burundi,

deux consommateurs qui sont COTEBU et la future usine de nickel;

au Rwanda : deux consornmateurs, a savoir : la fonderie d'Etain et la

Cimenterie de iiashyuza, et, au Zaire, quatre consonmateurs, a savoir :

la Cimenterie de Kabinba, la Cinenterio de Katana, Filtisaf de Kalemie

et le Projet de distillation du charbon de Kalemit.

156. Le prix de revient de Ve"nergie d'origine charbcnniere pour usage

industrial est de 25 a 40 % inferieur.i. celui de Vdnergie d'origine

p5troliers.

157. Des contraintes au niveau de I1exploitation de 1'utilisation du

charbon subsistent cependant. On citera notamment : la localisation

geographique des depots carboniferes, la lourdeur des procedures etles

investissements n^cessaires pour amenager et exploiter les gisements,

assurer le transfert du combustible sur les lieux d'utilisation.

158. L'exploitation a ciel ouvert ou en galeries souterraines ne"cessite

des investissements variant de 15.000 a 60.000 US $ par tonne extraite.

Le seuil de production en dessous duquel la rentabilite" ne serait plus

assume, de Tordre de 1.500 tonnes/jour, exige ainsi un investissement

d'au moins 25 millions de dollars dont la part en devises est assez

elevSe. D'autre part, un long delai separe les premieres expertises

geologiques de la mise en exploitation en cas de conclusions positives.
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159. L1etude montre 1'existence de consommateurs potentiels du charbon.

Les reserves en charbon sont tres importantes (750 millions de tonnes).

160. Apres les traiteraents d1usage, le charbon de Kalemie conviendrait a

Vutilisation* Plusieurs techniques sont de\j& raises au point et offrent

des perspectives de commercialisation, parmi lesquelles existent des

techniques avancees de nettoyage de charbon. Le nettoyage vise principa-

lernent a supprimer les cendres et le soufre tout en assurant une recupe

ration maximale du contenu calorifique. Le charbon de Kalemie n'est pas

metallurgique et son utilisation convient tres bien dans les cimenteries,

les industries petrochimiques et dans les manages apres nettoyage.

L1etude propose ainsi de r£orienter le projet vers I1 usage domestique et

ensuite vers 1'usage industriel.

162. II est propose dans ce contexte que le prcjet soit entrepris en deux

etapes. La premiere consisterait a examiner les aspects techniques relatifs

a 1'adaptability de la technologie de fabrication du semi-coke, aux

caracteristiques du charbon de la sous-r6gion de la CEP6L et a la

technologie de fabrication du coke muule. La deuxieme etape concernerait

une etude.de march6 et de faisabilitS.

162. Apres presentation, Te Consite a emis des observations portant sur

le titre du document qui ne semble pas correspondre & son contenu,

l'opportunite de compieter par la comparaison des couts entre les diffe-

rentes sources d'e"nergie, la suite a donner h 1'etude et le financement

necessaire a la poursuite de 1'etude.

163. Concernant le titre du document, le Secretariat a indique" que

Tintitule comprenait deux activites : Tidentification des utilisateurs

potentiels du charbon dans la sous-region et revaluation des coQts de

conversion au charbon des equipements des utilisateurs retenus. Faute

de financement, le Secretariat n'a pu couvrir que le premier volet qui

a permis de constater que le charbon de Kalemie n'est pas indique pour

certaines utilisations car il n'est pas metallurgique. Par centre,

ce charbon, moyennant nettoyage prealable, convient tres bien pour les

cimenteries, les industries petrochimiques et les manages.



ECA/MULPOC/Gtscnyi/CS/2/50

Page 37

164. S'agissant de la comparaison des couts entre les difffirentes sources

d'energie, 1g Secretariat a souligne que cette activity sera examinee en

collaboration avec TEGL, Jans le cadre ciu Plan Directeur de TEnergie

en cours o1elaboration.

165. Apres echange de vues et explications du Secretariat, le Comite de

Suivi a demande d'orienter Tetude sur Vusage domestique et de rechercher

le financement nacessaire a son execution.

(b) Rapport interiroaire sur TElaboration du Plan Directeur de

De"veloppen?ent de TEnergie dans les pays de la CEP6L.

(Doc. ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/21)

166. Le Secretariat a precise qu'il s'agit d'une activite repondant a la

resolution n° 3 relative a I1interconnexion des reseaux eiectriques.

167. II a signale que cette etude £tait inscrite dans la programnration du

IVe cycle du PNUD 1987-1991. Cependant, le PNUD n'ayant pas retenu ce

projet, le Secretariat a infom-ie" le Comite que TEGL a pu contacter

d'autres bailleurs de fonds. C'est ainsi que ce Plan Directeur de Ve"nergie

sera finance par la G.T.Z. st realise par V Institut fiir Kernenergie system

(I.K.E.) de la RGpublique Fede>ale d'Alleniagne.

168. Apres cet expose, le Comite" s'est informe sur la prise en compte

dans T6tude des plans directeurs nationaux de la dimension culturelle de

1'utilisation des energies nouvelles et de la relation de travail entre

le MULPOC et TEGL.

169. Le Secretariat et le reprfisentant de TEGL ont fourni les elements

de re"ponse sur ces differents points.

170. Le Comite a pris bonne note de Tinformation ainsi que du processus

d&ja engage par TEGL pour Telaboration du Plan Directeur de Tenergie.

(c) Etude sur les possibility d'interconnexion des nSseaux

electriques des Etats vojsins raeiribres de la CEPGL

(Doc. ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/39)

171. Le Secretariat a precise qu'il s'agit d'une activite inscrite au

programme de travail de la CEA pour la sous-region de la CEPGL.
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172. En introduisant ce point, le Secretariat a releve" les points principaux

de'veioppe's dans l'e'tude notamment les avantages des interconnexions et la

situation actuelle des reseaux e"lectriques interconnects, elle-mSme ax6e

sur les questions relatives a Texploitation de ces re"seaux et a leur

developpement.

173. Au niveau des conclusions et recommandations, TStude signale les

problemes que pose 1'exploitation des reseaux <31ectriques. Ces problemes

sont apparentes au niveau de selectivity et d'dchanges de volume d1Energies

et lies a la fois aux puissances naturelles ainsi qu'aux puissances

maximales que les lignes peuvent transporter sans causer des perturbations

dans des reseaux electriques interconnected de la CEPGL. Ces facteurs

dependent egalement et essentiellement des conditions de stability statique

et dynamique des nSseaux en question.

174. La planification et Texploitation des reseaux electriques inter

connectes en Evolution ont retenu une attention particuliere. L'e'tude

recommande une harmonisation de toutes les donn&es rattachees au d^veloppe-

ment de ces reseaux en particulier la croissance de la demande d1Electricity,

les courbes de charges, Textension des centrales hyJro-electriques, les

puissances de r3serve9 le regime de maintenance, la probability et Tampleur

des situations d'urgence.

175. L'^tude signale Egalement que les interconnexions de la CEPGL pourraient

profiter de progres importants rSalise's dans les technologies d'inter

connexion tels que les interconnexions et les transports a grandes distances

en courant alternatif (technologies de commande, d'automatisation et de

calcul arneliore's par rapport au transport en courant continu); les

interconnexions en courant continu (meilleur reglage de la puissance,

couts plus faibles, transport mbins perturb^, amelioration sur le plan de

court-circuits, stability); les technologies d'automatisation, de commande,

de dispatching et de communications propres a ame"liorer la qualite" de

1 * interconnexion et a siraplifier les installations a haute tension.

175. L'e'tude recommande notamraent :

(i) 1'execution d'ime 4tude de fonctionnement des rfiseaux inter-

connect^s de la CEPGL (stability statique et dynamique des reseaux de la

CEPGL}. II est suggeYe" d'inclure dans cette e"tude toutes les centrales en

service et/ou en construction tt ^ventuellement en projet se trouvant dans

la CEPGL. Cette e"tude pourrait §tre propos^e au PNUD pour financement.



^»'^«iWS^^

.■"'7 ECA/MULP0C/6iseny1/J|/2/g

(ii) La reunion des Electriciens se tient regulierenient sous les

auspices de VEGL. Ce Comite serait intituU- Groupe d'Experts charges

das problfemes dG planification et d'exploitation des re"seaux Slectriques

interconnectes de la CEPGL. Ce groupe comprendrait les Experts qui s'occupent

de la planification dans les departments et Hinisteres ayant la politique

generale de 1'^nergie dans leurs attributions au lieu de se limiter aux

Experts oeuvrant seulement dans les sociutSs nationales chargees de la

production, du transport et de la distribution de Venergie.

(iii) La realisation d'une etude sur Vutilisation multinational de

l'energie Slectrique de 1 'amejiagement hydroelectrique d'Inga (Zaire),

Le financement de cette etude pourrait etre soumis au PNUD dans le cadre

de son cinquierce cycle de programrnation 1992-1996.

177. Apres presentation du docutnent, le Comitd a demand^ des 6claircisse-

ments relatifs d'une part a la coherence entre le titre et le contenu du

document specialetnent en ce qui concerne les pays voisins mentires de la

CEPGL et pays voisins aux pays de la CEPGL, d'autre part aux rapports de

travail entr6 le MULPOC et l'EGL sur les differents aspects d1inter

connexion des reseaux electriques.

178. En nSponse a ces questions, le Secretariat a indique que les points

principaux d^veloppes dans le document concernent plus particulierement

les pays membres de la CEPGL et que les pays voisins Si la CEPGL ont Ste"

pris en corrspte pour mieux faire ressortir les avantages que peuvent offrir

les systfemes d1 interconnexion des reseaux fSlectriques dans les ^changes

en matiere d'^nergie.

179. Apres ces ^changes de vues, le Corfrit6 de Suivi a pris bonne note du

document et a suggdre que les propositions y relatives pourraient faire

Vobjet d'un examen approfondi une fois disponible l'e*tude du Plan

Directeur menee par l'EGL.
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(d) Rapport sur les possibilites de fabrication locale de materiel

eiectrique et des pieces et elements composant ledit materiel

gu,i servirait a l'utilisation des sources d'energie nouvelles

et renouvelables dans la sous-region de la CEPGL

(Doc. ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/40)

180. Le Secretariat a d'abord precise qu'il s'agit d'une activite prevue

dans le programme de travail de la CEA, Division des Ressources Naturelles.

181. Le rapport presente corr.prend quatre chapitres importants. Le premier

chapitre fait un rappel des principales proprietes des materiaux inter-

venant dans la construction de materiel et/ou equipements electriques

notamment les proprietes physiques, chimiques, mecaniques, metallurgiques,

electriques et magnetiques des materiaux; les materiaux utilises en

construction olectrique; les differents procedes de mise en oeuvre des

materiaux de construction eiectrique; et, les problemes generaux dans la

construction des materiels et equipements electriques.

182. Le deuxieme chapitre identifie des materiels et equipements electri

ques utilises dans la CEPGL, tandis que le troisieme traite des matieres

premieres des industries d1exploitation minieres et manufacturieres dans

la CEPGL.

183. Le rapport donne egalement quelques informations sur le developpement

futur du secteur rninier en vue de la production des materiels et equipe

ments electriques dans la CEPGL.

184. Le rapport conclut que les matieres premieres necessaires a la

fabrication du materiel eiectrique sont abondantes dans la sous-region

et plus particulierement au Za'ire. Le rapport note e"galement I1 inexistence

dans la sous-region des industries importantes de fabrication de materiel

eiectrique alors que les industries extractives minieres sont coricentrees

essentiellement dans une region du Zaire.

185. Quelques unites de production de matariel eiectrique sont au stade

de demarrage dans Certains pays de la sous-region et necessitent un soutien

tant pclitique que financier pour pouvoir ecouler leurs produits dans les

pays voisins de la CEPGL.
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186. Le rapport a mis en evidence 1'existence dans la sous-region des

matieres premieres de nature & intervenir dans la construction de materiel

electrique et de scs composantes et recoranande d'entreprendre une dtude de

faisabiiite pour la fabrication du materiel et/ou e"quipement Slectriqua

ainsi que ses composantes. Cette Stude dont les termes de reference sont

annexe's au document devra couvrir, non seulement les pays de la CEPGL,

ma is egalement tous les pays rnembres de la CEEAC.

187. Le Cornite" a demands des eclaircissements relatifs a T intitule du

document, a la partie de 1'etude concernant le materiel agricole, aux

graphiques et calculs qui alourdissent le document. II a specific que

1'objet de 1'etude devrait etre clarifie et que soncontenu comprendra

une partie sur Vinventaire de materiel electrique a fabriquer.

188. Le Secretariat a souligne" que le titre peut etreatn61ior6 en

supprinant la phrase "qui servirait b. 1'utilisation tws sources d'energie

nouvelles et r^nouvelables".

189. Le Comite a convenu que le document soit ameliore et prSsentd aux

proehaines reunions des organes directeurs du iiULPOC en vue d'inscrire

le finaricement des activitd-s de suivi de Tetude dans le cadre du Ve

cycle de programmation du PNUD.

COMMERCE ET FINANCES

(Point 8.4. de l'ordre du jour)

Rapport inteVirnaire sur Vetat d'ex^cution de la deuxieme

phase tie Ve"tuds de iiarchd et structure des prix des

produits originaires de la CEPGL (Ze phase)

(Doc. ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/18)

190. En pre"sentant ce rapport, le Secretariat a rappele que la premiere

phase de cette etude a donne priority aux secteurs de textiles, des

raateriaux de construction et aux produits chimiques. II a indique" que la

deuxieme phase portera sur les secteurs des biens d'e'quipement, d'embal-

lages,. du rnateViel de transport et tiendra compte des filieres recomman-

d^es par 1'atelier sur le schena directeur d1industrialisation, qui sont :

les produits siderurgiques, les produits chimiques de base et les

filieres agro-industries et le tourisne. II a informe" le Comity de la

disponibilite" du budget qui ne pourra cependant etre utilise qu'apres

la signature par le PNUD HEW/YORK de la revision mondataire.
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191. Apres la presentation du document, le Comite" a formula des observa

tions notarament sur Tintitule du rapport et a convenu de le con,side>er

comme une note d1 information plut6t qu'un rapport inte>ima1re.

192. Apres ^change de vues, le Comite* a pris bonne note de 1*information.

TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS

(Point 8.5. de 1'ordre du jour)

193. Les activity concernant le secteur des transports et communications

comprennent :

(i) 1'etude de faisabilita* en vue de la creation d'une compagnie

aerienne commune de la CEPGL : etude de Venvironnement ficonomique

et infrastrueturel de la Compagnie aerienne commune (volume III);

(ii) le rapport de la neuvieme reunion du Comite" Permanent Inter-

Compagnies ae>iennes nationales (COPIC);

(iii) V&tude sur la creation des circuits touristiques inte"gre"s pour

les pays de la CEPGL;

(iv) l'e"tude sur la creation d'un centre de formation hoteliere pour

les pays de la CEPGL;

(v) le rapport sur la strategie et le programme de travail de la

Deuxieme D6cennie des transports et communications en Afrique;

(vi) les rcppurts intfirimaires sur Vtituda de faisabilltd pcur la

creation d'une cuwpagnie cu..5..unt: sur los lacs Kivu et Tanganyika,

1'etude de faisabilita sur la conteneurisation et la gestion du

fret pur les pays de la CEPGL; l'etude relative a Vactualisation

et l'harmonisatiun des documents postaux, et le rapport sur la

poursuite de I'Stude de developpement de la s^curit^ de la

navigation sur les lacs Kivu et Tanganyika.
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(a) Etude de faisabilite' en vue de la creation d'une compagnie

aerienne commune de la CEPGL : <§tude de Tenvironnement

econornigue et infrastructure! de la compagnie aeYienne

commune de la CEPGL

(Doc. ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/24)

(b) Rapport de la neuvierae reunion du COPIC

(Doc. ECA/HULPOC/Gisenyi/CS/2/38)

194. Ces deux documents etant etroitercent lies, le Cotnite a convenu

de les examiner ensemble.

195. En introduisant le document relatif & Te"tude de Tenvironnement

aconomique et infrastructurel de la compagnie aerienne commune, le

Secretariat a rappele que 1'activity inscrite au programme de travail

dans le domaine du transport aeYien se rapporte a Vexdcution de Te"tude

de fleet-planning et financiere de la compagnie aeVienne commune de la

CEPGL. Suite aux demieres evolutions de Tenvironnement !ieronautique

international extra-africain (politiques amaricaines, politiques euro-

peennes) et africain (Declaration do Yamoussoukro), le COPIC a decide" que

soit entreprise d'urgence une etude y relative oriente'e dans le contexte

de la future compagnie aerienne cornr^une.

196. L'etude comporte deux parties principals : Tune concerne Tanalyse

de Tenvironnement economique et Tautre traite de Tenvironnement

infrastructurel.

197. Le premier point aborde dans la partie environnement Sconornique

porte sur Tapport du march^ touristique au transport aerien de la CEPGL.

Les atouts touristiques importants de la CEPGL lui conferent un march^

potentiel tres substantiel. Ce raarche reste cependant tres faiblement

exploits par les compagnies a^riermes nationales de 1q CEPGL en particulier

car el les n'ont pas de politiques specif iques dans cs doniaine. L'5tude

recommande que la compagnie aerienne commune envisage une politique et

une structure lui perrnettant d'intervenir dans la promotion du tourisme

de la CEPGL.
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198. L'analyse de TEvolution du trafic ae>ien national et intra-CEPGL

fait ressortir une conjoncture peu favorable a la viability des compagnies

aeYiennes nationales. La coordination de leurs activity avec celle de la

compagnie aeVienne commune notamment conxie e'le'ments d'apport appuy6s par

des efforts de diversification des services qu'elles fournissent constitue

la solution recommandee par 1'etude.

199. Sur le plan inter-africain, les regroupements existants ou se errant

de compagnies ae>iennes africaines modifient les conditions d1exploitation

des lignes africaines desservies par les compagnies CEPGL lesquelles

contr61ent de raoins en moins la part du irarche africain qui leur revient

actuellement. Le regroupement urgent des compagnies aeYiennes nationales

CEPGL leur permettra d'etre plus actives au niveau continental.

200. La partie de 1'etude sur 1'environnement infrastructure! cherche

essentiellement a re"pondre a une question : les infrastructures ae>o-

portuaires CEPGL pouvant inteYesser la compagnie aSrienne commune ainsi

que les diffSrentes facilitations qu'elles offrent sont-elles en mesure

d'accueiliir la flotte de cette future Compagnie ? Pour y re"pondre, l'6tude

procede a une expertise ddtaill^e de ces infrastructures et facilitations.

II en ressort que si, d1une maniere gun^rale, leurs caracte>istiques

techniques, leur etat et lesmesures de facilitations mises a leur dispo

sition leur permettent d'accucillir tout type de flotte commerciale mise

en exploitation ou pre"vue a Tttre; certains amgnagements ou ameliorations

sont toutefois souhaitables. Us ont St^ identifies et recommandSs dans

l'^tude. ,

201. Le Secretariat a ensuite presents le rapport de la neuvieme reunion

du COPIC.

202....II a informe* le Comity qu'au cours de sa neuvieme reunion tenue a

Bujumbura du 21 au 23 aout 1989 organisee conjointement par Air Burundi

et le Secretariat, le COPIC a porte" son attention principal ement sur les

points suivants : la mise en oeuvre des volets fleet-planning et 6tude

financiere, la cooperation eritre les organisations intergouvernementales

ayant des projets similaires (CEEAC-UDEAC-ZEP-CEPGL), les propositions

faites par les compagnics aeVriennes nationales de la CEPGL.
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203. Concernant la mise en oeuvre des volets relatifs au fleet-planning

et 1'etude de marche, le COPIC, ayant constate le nianqueraent flagrant du

bureau d'e"tude Lufthansa a respecter les clauses contractuelles d1 execution

de ces volets de T'atude qui lui ont e"te" confies, le COPIC a recommande"

la re"si!iation du contrat. La CEA a repondu a cette recommandation :

le contrat e"tant d§ja resilie et des contacts avec d'autres bureaux

d'etude ont e"te engages.

204. Le COPIC a d'autre part recommande' la reactivation de ses groupes de

travail. C&tte recommandation a et^ aussi mise en oeuvre dans la mesure ou,

en collaboration avec le Secretariat, ces groupes de travail ont Slabore"

e relative a l'environnernent e"conomiquc et infrastructure!.

205. Les experiences des organisations intergouvernementales voisines ayant

des projets similairas a celui de la CEPGL en matiere de transport ae>ien

inteYessent le COPIC au plus haut point. Selon 1'analyse du COPIC, ces

projets restent compatibles. II y a lieu cependant d'activer la mise en

place de la conipagnie ae>ienne CEPGL.

206. C'est dans cette optique que des propositions ont e"te faites par

les compagnies nationales lors de la neuvieme reunion du COPIC. Elles

visent la mise en place d'une forraule d'exploitation commune de type

joint-venture parallelement a 1'execution de VStude de faisabilite". Le

Secretariat a re"percute ces propositions aux d^parternents concerned des

Etats membres de la CEPGL* II a inform le Comite de Suivi que les organes

politiques de la CEPGL ont soutenu ces propositions et la prochaine reunion

du COPIC examiners en detail les nodalites de concr^tisation de cette

solution.

207. En exaninant ces deux documents, le Comitd a ports son attention sur

des questions telles que la prise en compte 4u marche touristique extra-

africain, le role des corapagnies aeriennes nationales dans le cadre de la

compagnie aeVienne commune, la compatibilita du projet avec des projets

similaires en particulier celui soutenu par la CEEAC, la formule preconisSe

par le COPIC afin d'accel<§rt;r le projet de creation de la compagnie commune.

208. Le Ccrnite est d'avis que, pour des raisons socic-Sconomiques, les

compagnies adriennes nationales peuvent subsister en jouant le role

propose par le COPIC tout en mettant Vaccent sur la diversification de

leurs activity actuelles.
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Sexploitation commune proposed sera du type "joint-venture" Stabile entre

les trois compagnies aeriennes nationales en attendant la mise en place de

la compagnie commune, les modalites de sa mise en place seront examinees

plus en profondeur a la prochaine reunion du COPIC.

209. Le reprSsentant du SEP/CEPGL a informe le Comite" que le deveioppement

des deux projets ne soul eve pas de problemes d1 incompatibility et qu'au

contraire, Taccord aerien rdcemment adopte par la CEEAC constituera pour

la compagnie aerienne commune CEP6L un outil appreciable de promotion.

210. Suite a la recommandation faite dans Tetude pour Touverture sans

discontinuity des aeroports de Bujumbura et de Kisangani, la delegation

burundaise a informe le Comity que TaSroport de Bujumbura est ouvert

24 heures sur 24 depuis 1985.

211. Etant donne" le retard enregistre par le projet CEPGL et suite aux

bouleversements survenus dans la politique aeronautique internationale,

le Comity soutient les demarches du COPIC qui devra se nSunir des que

possible pour debattre en particulier de la formula de cooperation

envisage tout en s'efforcant de faire activer la rSsiliation de Vdtude

de faisabiliteV

(c) Etude sur la creation de circuits touristigues int^gr^s

pour les pays de la CEPGL

(Doc. ECA/HULPOC/Gisenyi/CS/2/25)

(d) Etude sur la creation d'un centre de formation hdteliere

pour les pays de la CEPGL

(Doc. ECA/HULPOC/Gisenyi/CS/2/26)

212. En raison des liens e"troits qui existent entre ces deux documents,

le Comit6 a de"cide\de les examiner simultanement.

213. Le Secretariat a presents Tetude sur la creation de circuits touris-

tiques integres pour les pays de la CEPGL. II a precise que l'objet principal

de 1'etude est de poursuivre celle entreprise par le SEP/CEPGL en analysant

les differents problernes rencontres dans la mise en oeuvre des recommanda-

tions qui y sont formuiees et en proposant uny approche pragmatique

susceptible de faire avancer le projet.
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214. Dans sa premiere partie, Ve'tude analyse les diffe>ents problemes

rencontres dans la realisation du projet de creation des circuits touris-

tiques integr<§s de la CEPGL. Elle donne un bref resume* de Ve'tude

entreprise par le SEP/CEPGL et examine ensuite les activity de suivi du

projet ainsi que les decisions y relatives prises par les instances de la

CEPGL. •• ,

215. L'Stude souligne que malgre" 1' importance de ces activity's et de ces

decisions, un certain nombre de problemes ont freine" 1q developpement du

projet. II s'agit en particulier de la faiblesse de mise en application

des rnesures connexes d'appui au projet, des contraintes financieres qui

d'une part n'ont pas permis d'organiser le se"rninaire de consultation entre

les differents opeYateurs touristiques de la CEPGL et d'nutre part ont

empeche la creation d'une agence commune do promotion et de commercialisa

tion des circuits touristiques integres de la CEPGL.

216. Pour chercher a rasoudre ces differents problernes, Tetude formule

des propositions d'actions dont les principaux elements sont :

(i) le choix des circuits touristiques integres a promouvoir dans

une premiere phase : cinq variantes sont proposes;

(ii) Ve'tude detail lee des conditions Gconoir.iques, financieres et

techniques de ces cinq variantes : les termes de reference de

cette etude sont inclus. Des modalit£s d'exdeution de cette

• dtude a moindre cout sont de'velcppees;

(iii) interesser les entreprises privees au sein du marche" fimetteur ;

qu'au niveau de la CEPGL pour assurer, suivant des conditions a

nsSgocier, la promotion et la commercialisation des circuits

touristiques integres retenus;

(iv) la reformulation des themes du seminaire de facon a les focaliser

sur les modalites pratiques de mise en place et de consnercialisa

tion des circuits touristiques integres, ce qui permet en meme

temps d'en rsduire la duree et partant le cout;

(v) 1'assistance aux Etats rnembres en vue d'accelerer la mise en

application des mesures de facilitations connexes.
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217. Pour la concretisation de ces propositions d'action, 1'etude emet un

certain nombre de recommandations mettant 1'accent, d'une part, sur une

participation plus active de l'organe de consultation de la CEPGL sous la

coordination du SEP/CEPGL et, d'autre part, a la mobilisation du secteur

prive concerne pour la promotion et la commercialisation des circuits

touristiques intSgrSs CEPGL.

218. Le Secretariat a ensuite introduit le document de l'etude sur la

creation d'un centre de formation hoteliere pour les pays de la CEPGL.

II a indiqu£ que cette etude constitue un complement a 1'etude de faisa-

bilite entreprise pour le compte de la CEPGL et vise surtout a formuler

des solutions alternatives repondant aux decisions prises par les organes

politiques de la CEPGL.

219. L'etude comporte trois chapitres principaux. Le premier chapitre donne

un bref apercu sur Vetude de faisabilite pour la creation d'un centre de

formation hdteliere et touristique de la CEPGL.

220. Le deuxieme chapitre analyse la situation de mise en oeuvre des

recommandations formuiees dans cette etude de faisabilite et des decisions

y relatives prises par les organes directeurs de la CEPGL qui, entre

autres, ont prSconise la mise en place d'un systems: de perfectionnement

ponctuel a organiser au sein de la CEPGL. Cette analyse fait ressortir

que suite a de nombreuses difficultes, ces recommandations et decisions

n'ont pas ete re"alis6es.

221. Le troisieme chapitre de l'etude developpe les solutions alternatives

aux problemes de perfectionnement du personnel hdtelier et touristique

conformes aux decisions qui ont ete prises. Ces solutions preconisent :

(i) 1'organisation des programmes de perfectionnement dans des

etablissemen'ts h6teliers de la CEPGL choisis suivant des

criteres bien definis;

(11) le financement de cette formation par les entreprises hfitelieres

et touristiques par des contributions dont le taux sera fixe par

des mesures institutionnelles appropriees. La gestion de ce

financement sera coricue de facon a ne recourir qu'a Tutilisation

des monnaies nationales;
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(iii) la forrnation des formateurs ressortissants des trois pays de la

CEPGL;

(iv) 1'acquisition des gquipements didactiques devant compieter ceux

dont disposent les etablissements d'accueil choisis.

222. Pour la raise en oeuvre des solutions qui sont proposers, 1'etude

forrnule des recommandations dont en particulier la designation d'un

responsable de gestion des programmes de formation qui pourrait etre assume"

par le departement des ressources humaines du SEP/CEPQL. En cooperation

avec les membres de 1'organe de consultation en matiere du tourisme au

sein de la CEPGL ainsi que des entreprises hotelieres et touristiques,

ce responsable assistera les Etats menfcres a concevoir et mettre en place

les mesures institutionnelles acquisess a organiser la profession hoteliere

et touristiques a ^laborer et r.iettre en application les programmes de

formation.

223. Concemant le projet de d€veloppement touristique integr6 de la CEPGL,

le Connte pense que la mobilisation de la participation plus active et

effective du secteur prive" correspond h une approche plus rdaliste. II

soutient ainsi les recotwnandations de 1'dtude dans ce sens et insiste

pour que soient menees des actions de sensibilisation des entreprises

hotelieres et touristiques cherchant en particulier a leur prouver la

rentabilit«§ financiere des circuits qui leur sont proposes pour leur

promotion. L'£tude detaill^e des circuits retenus vise a rgpondre a cette

preoccupation du Comite.

224. La delegation zairoise a inforrne le Comity que le Conseil Ex^cutif

met actuelletnent en oeuvre d'importants projets de<Vrx^^fbrf-i!bcMel^E*«pJ^ji

prenant en consideration les circuits touristiques int^gr^s. Parmi ces

projets, elle a signala 1'implantation d'un pare a crocodiles dans le

Virunga.

225. La delegation burundaise a.informs le Comite de quelques evolutions

enregistrees par le secteur touristique national dont un certain nombre

d1infrastructures hotelieres, le rattachement de l'lnstitut National du

Tourisme au Ministere de TAmenagement du Tourisme et de VEnvironnement

et 1'existence d'une etude sur le produit touristique consommable.
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226. Pour le Comite" de Suivi, la formation du personnel dans le domaine

hStelier et touristique constitue un des prealables au succes de tous les

efforts engages par les pays de la CEPGL pour d£velopper le secteur du

Tourisme. De ce fait, le Comite" a ressenti l'urgence de trouver une

solution adequate aux probleraes de formation raettant 1'accent, comme

recon«nand6 dans V£tude, sur la prise en charge par les entreprises

privies concerne'es.

227. Le Comite" de Suivi a juge" satisfaisantes les demarches proposees dans

les deux documents mettant 1'accent sur l'appui du secteur prive" concern^

au dsveloppement des circuits touristiques integre"s de la CEPGL ainsi

qu'a la formation du personnel requis. II soutient ainsi les recommanda-

tions formulSes dans ces deux documents tout en demandant au Secretariat

du MULPOC d'actualiser certaines dpnne'es et de poursuivre les efforts

engage's aupres des agences specialises des Nations Unies afin de

s'assurer de leur soutien a ce secteur.

(e) Rapport sur la strategic et le programme de travail de la

Deuxieme Ddcennie des transports et communications en

Afrique 1991-2000

(Doc. ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/49)

223. En pr£sentant ce document, le Secretariat a pr^cis6 qu'il correspond

a une activity de la Division "ubstantive de la CEA charged des Transports

et des Communications. Apres avoir fait un bref rappel sur la premiere

Decennie qui a conduit a la proclamation de la deuxieme DScennie, Te

document dfifinit les demarches retenues pour la preparation durant la

periode 1989-1990 du programme de la deuxidme Decennie.

229. La premiere etape de cette demarche a d^bouche" sur 1'elaboration

puis Tadoption des objectifs et de la stratSgie de la deuxieme Decennie.

230. Les points focaux de cette strategic proposent en particulier :

la creation au niveau de chaque pays d'un Comite National de Coordination

(CNC), la mise en place d'un Comite de Mobilisation des Ressources (CMR)

et la mise sur pied de onze groupes de travail dont quatre sous-rSgionaux

et sept sous-sectoriels.
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231. Le Secretariat a attire Tattention du Comite sur 1 'appartenance de

la CEPGL a deux groupes de travail sous-regionaux, celui de TAfrique de

TEst et Australe et celui de l'Afrique Centrale dont la premiere reunion

se tiendra dans le courant de ce radis a Addis Abeba. . .... .;-,■

232. La preparation du programme de la deuxieme oecennie, activity

primordiale pour la reussite de celle-ci, figurant parmi les t5ches aux

groupes de travail sous-regionaux, le Secretariat a exhorts le Comite a

soutenir la participation effective de la CEPGL aux travaux des groupes

de travail auxquels elle fait partie.

233. Le Comite de Suivi a pris bonne note de cette information.

(f) Rapports interimaires sur :

(i) les etudes relatives aux transports sur les lacs Kivu

et Tanganyika et sur la conteneurisation

(ii) Tetude relative a Tactualisation et a Tharmonisation

des documents postaux

(Doc, ECA/F.ULP0C/Gisenyi/CS/2/27a-b-c)

234. Le document fait etat des activites entreprises par le Secretariat

pour la mise en oeuvre des quatre projets du IVe cycle de programmation

du PNUD a la CEPGL et dont Texecution lui a 6t€ initialement confiee.

235. Apres Tapprobation par les organes politiques de la CEPGL des

termes de reference elabores par le Secretariat du ftlLPOC des etudes

relatives a la creation d& la compagnie lacustre commune, a la securite

de la navigation, a la conteneurisation et a Tactual isation et a

Tharmonisation.des documents postaux, le Secretariat a entrepris les

activites preiiminaires ^'identification des consultants nationaux et

exterieurs repondant aux profils requis.



ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/50
Page 52

A cet effet.il a pMs contact avec les departements concern<§s des pays

de la CEPGL, les organisations et agences1 du systeme des.Nations Unies

telles que la Commission Econonrique pour 1'Europe, la Commission Economique

pour TAsie, 1'Organisation fiaritiae Internationale, la CNUCED, 1'UIT

et TUPU.

236. Par la suite, ces projets ont 6te confies respectivement a la CNUCED

en ce qui conceme l'dtude pour la cre'ation d'une compagnie commune sur

les lacs Kivu et Tanganyika ainsi que celle sur la conteneurisation,

a TUIT pour ce qui est de 1'etude pour la security de la navigation

(volet telecommunication lacustre) et a TUPU pour 1'etude se rapportant

a 1'actualisation et l'hamonisation des documents postaux.

237. S'agissant du rapport de 1'etude pour le developpement de la s£curite

de la navigation sur les lacs Kivu et Tanganyika, le Secretariat a inform*

le Comite qu'apres signature de la convention relative a 1'execution

des travaux de balisage du lac Kivu, VSquipe mixte Rwanda-RVF a commence

les travaux qui se terminent dans le courant de ce mois de mars selon

les informations qu'eile"" a conraunique'es au MULPOC.

238. Concernant I1 execution des travaux de leva's hydrographiques de

pr£dragage du port de Bujumbura, le Secretariat a informe" le Comite* que

le document de projet y relatif est en cours d1 approbation.. Le demarrage

des travaux est pre"vu vers le mois de mai 1990. Pour cela, le Secretariat

a voulu savoir si les ^quipements c!cv?,nt fitre fournis par la partie

burundaise sont disponibles dans la mesure ou la RVF a ddja confirms? la

disponibilite de Tequipe et du materiel qu'elle fournira. Tout en assurant

le suivi de ces travaux, le Secretariat fondera ses activities futures dans

le domaine de la s^curitS da la navigation sur 1'amelioration et Tharmoni-

sation du syst£me de balisage du lac Tanganyika.

239. A Vexamen du rapport, le Comite" a exprime sqs vives preoccupations

sur le retard excessif du damarrage des quatre projets ifr.portants.dont les

termes de reference ont ete adoptes depuis longtemps, II a convenu que

les conditions de transport sur cos lacs ont gvolue impliquant la mise

a jour de certaines donn£es de ces termes de reference.
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Les delegations bumndaise et za'iroise ont communique les Evolutions

enregistrees aux ports de Bujumbura, Mpulungu, Kalentie et Dar-es-Salaam.

Le Comite a ete informs qu'une requete formuiee par le Rwanda pour faciiiter

le transit de son trafic empruntant le lac Tanganyika a ete accueillie

favorablement par le Burundi.

240. Le Comity s'est informe du role respectif des deux Secretariats ainsi

que des agences d1execution retenues dans le suivi et la mise en oeuvre

des projets. II a recommande, a cet effet, que les organismes intemationaux

participant a 1'execution de ces projets travaillent en concertation avec

les services nationaux concern^s.

241. Le Secretariat a pris bonne note de ces observations qu'il transmettra

au SEP/CEP6L pour prise en consideration etant entendu que la responsabilite"

de ces projets ne releve plus du HULPOC.

242. La delegation burundaise a informe" le Comite que la partie burundaise

qui cooperera avec la RVF pour Vexecution des leves hydrographiques de

pre-dragage a ete d£ja designed et que les equipements clavant etre foumis

par le Burundi sont disponibles. Elle a r£affirme la necessity vitale de

faire demarrer d'urgence 1'execution des love's hydrographiques de pre-

dragage afin d'eviter la paralysie du port de Bujumbura. Elle a demands'

au Secretariat de veiller a ce que le retard intervenu dans Vexecution

du balisage du lac Kivu ne se repercute pas sur le programme convenu pour

1'execution des leves hydrographiques de pre-dragage.

243. Le Comite de Suivi a convenu que la poursuite des activites visant

la securite de la navigation sur les lacs Kivu et Tanganyika incluent

le volet de mise en place d'un code de navigation actualise et uniformise

ainsi que Vamelioration du systeme de balisage du lac Tanganyika.

II a en outre propose que, a la fin des travaux de balisage du lac Kivu,

un rapport d'execution en soit etabli pour etre soumis a Texamen du

groupe de travail concerne du COPTRALAC qui formulera les dispositions

a prendre en consequence.
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ETABLISSEHENTS HUMAINS

(Point 8.6. de 1'ordre du jour)

Rapport interimaire sur la creation d'un Centre sous-regional

de recherche sur les materiaux de construction pour les pays

de la CEPGL

(Doc. ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/19)

244. Le Secretariat a pre"sente ce rapport en rappelant que la premiere

reunion du Comite de Suivi avait demande au MULPOC d'ameiiorer le

complement de 1'etude en approfondissant 1 'analyse sur : le renforcement

des centres nationaux existants et la promotion de leur cooperation,

la creation d'un nouveau centre sous-regional ou la regionalisatipn d'un

des centres nationaux existants, la tnise en place d'un projet de coopera

tion sous-regionale dans le domaine des materiaux de construction et du

bStiment pour les pays de la sous-region. II a indique que ce complement

ameiiore de 1'etude devrait couvrir tous'les aspects et degager les

scenarios relatifs a la localisation, aux couts et avantages afin de

permettre aux Etats membres de se decider en consequence. Ce complement

ameiiore de Vetude n'a pas ete execute, fautG de financement.

245. La reunion du Comite a pris bonne note de catte information.

RESSOURCES HUMAINES

(Point 8.7. de Tordre du jour)

Rapport interimaire sur Ve"cole de formation d'ingenieurs

(Doc. ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/30)

246. En presentant le document de cet ordre du jour, le Secretariat

a rappeie que suite a la decision de la Conference des Chefs d'Etat de

la CEPGL, lors de sa onzieme session h Gisenyi en Janvier 1989, de creer

une ecole de formation d'ingenieurs et de Timplanter au Rwanda, la

onzieme reunion du Conseil des Ministres et Commissaire d'Etat du WLPOC,

tenue a Gisenyi en fevrier 1989, a demande au Secretariat du iMULPOC de

mener une etude sur la creation de cette ecole.
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247. Les Secretariats du MULPOC et de la CEPGL avaient eiabore un document

dc projet a presenter au PNUD pour f inancetnent. Le projet comprenant

1'etude de creation de cette ccole, laquelle n'a pas £te retenue par la

suite.

248. La meme onzieme reunion du Conseil des Ministres et Commissaire

d'Etat du MULPOC a demands au Secretariat d'effectuer, conjointement a

cette etude de creation d'une £cole d'ingenieurs, une etude supplemental

sur la creation d'un institut superieur de gestion en vue d'apprecier les

solutions optimales telle que 1'integration de Tinstitut de gestion dans

l'une des institutions de formation post-universitaires existantes ou

dans la future eccle d'ingenieurs afin d'optimiser les ressources limitees

qui incitent a limiter le volume des investissements.

249. Faute de financement, le Secretariat du MULPOC n'a pas pu nSaliser

Tatude. Par contre le SEP/CEPGL a pu mener une etude d1 identification de

filieres prioritaires de formation en cosmnun d'ing^nieurs. L'etude de

factibilite sera realisee en 1990.

250. Le Conseil des flinistres et Commissaire d'Etat de la CEPGL, lors

de sa quinzieme session tenue a Gorna en fSvrier 1990, a demand^ au SEP/CEPGL

d'inclure dans l'<§tude de factibilitS de T^cole de fom-ation d1 ingd-

nieurs, la filiere prioritaire de gestion du niveau de 3e cycle (apres

le 2e cycle d'ingSniorat).

251. Le Secretariat a donne les termes de reference de l'atude tels

qu'adopt(5s par les organes de decision de la CEPGL.

252. A 1'examen de ce rapport, le Comite a demande au SEP/CEPGL de donner

la situation de cette etude. Le repr£sentant du SEP/CEPGL a informe le

Comite" que Tetude sera raenee au cours de cette annee at presentee a la

prochaine reunion de ses organes de decision;

253. Le Comite de Suivi a pris bonne note de cette information.
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INTEGRATION DE LA FEWE AU DEVELOPPEMENT

(Point 8.8. de l'ordre du jour)

254. Ce point de l'ordre du jour comprend les activity suivantes :

(i) Rapport sur les activites relatives a Tintegration de la

femme au processus de de"veloppement;

(ii) Etude d'opportunite en vue de la creation et/ou du renforcement

des centres de vulgarisation agricole pour femmes;

(iii) Publication des bulletins n° 3 et n° 4 de la revue "Femme et

Developpement";

(iv) Rapport du sSminaire sous-regional de formation en management

pour cadres feminins des pays rrsembres de la CEPGL;

(v) Rapport du s&ninaire sous-regional de formation en planification

et evaluation de projets pour cadres feminins des pays membres

du MULPOC de Gisenyi;

(vi) Rapport du stage sous-regional de formation en planification du

developpement pour cadres fe"minins des pays du MULPOC de Gisenyi.

(a) Rapport sur les activity relatives h T integration de la

femtne au processus de daveloppement

(Doc. ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/31)

255. En pre"sentant le document de ce point de Tordre du jour, le

Secretariat a indiqu^ que le rapport couvre les activit^s r^alis^es au

cours des annees 1988 et 1989, aussi bien dans chacun des pays membres

du MULPOC de Gisenyi qu'ai'echelon sous-regional.

255. Au 31 dScembre 1987, le projet d'assistance du PNUD au programme

d1integration de la femme au dSveloppement (IFO) a pris fin, le poste de

coordonnatrice du programme sous-r6gional IFD a ate" supprirae' ainsi que

le budget d'appui du programme. Cependant, les activities'du programme IFD

ont pu continuer dans la sous-region tant dans chacun des pays qu'a

VEchelon sous-regional.
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257. Les activites au niveau national ont Ste" oriente"es surtout (i) dans

la sensibilisation et la mobilisation des fences pour leur pleine

participation a la vie-nationale; (ii) dans Vamelioration du niveau des

competences des femmes par la formation et I.1 information; (iii) dans la

promotion d'activites generatrices de revenu par Videntification, la

mise en place et le soutien de projets eccnomiques ou d'amelioration des

conditions de vie des femmes. Dans ce cadre, deux associations sans but

lucratif ont Ste" crepes ,(APEF au Burundi, DUTERIMBERE au Rwanda) pour

sensibiliser la femrae pour une plus dynamique participation au developpe-

ment et pour lui faciliter Tacces aii credit.

258. Des organes existent dans chacun des 'pays pour promouvoir 1'int^gra-

. tion de la fersme au -developpement entre autres : l'UFB et le Ministere de

la'.'Famille et de la Promotion Feminine au Burundi, TURAMA au Rwanda et

la CONDIFFA au Zaire.

259. A TEchelon sous-regional, le Secretariat du HULPOC a contacts

diffOents bailleurs de fonds pour financer ses activites du programme

IFDo Le Zaire et VAgence Canadienne de De"veloppeinent International ont

repondu fa-vcrablement et le Secretariat a publie deux bulletins de la

revue-*Ses -femmes des. Grands Lacs-i" organiser trois stages et siminaires

de formation de cadres fdminins-et realiser une etude d1opportunity sur

la creation et/ou le■ renforcement de centres de vulgarisation agricole

pour femmes.

260. En examinant ce documents le Comite a nose de nombreuses questions

relatives notamment .: (i) a 1'avenir du programme IFD au sein du MULPOC

apres la suppression de 1'assistance du PNUD; (ii) au contenu du rapport

focalise* surtout sur les activitfis economiques et de formation au detriment

des activites culturelles et de sensibilisation politique; (iii) aux

mesures envisag<3es par le Secretariat pour assurer un suivi de la formation

qu'il a dispensed; (iv) a 1'effort fourni par le Secretariat pour

encourager les femmes a s1engager dans les madias; (v) aux efforts a

deployer pour chercher le financement du'programme et (vi) aux

relations-avec VUNIFEM.

261. Le Secretariat a explique au Comite de Suivi que : (i) Tavenir du

;:rograni!e sous-r&gicnal "e TIFD est incsrt?.ir., le financersnt dos

activites utant altat ire et irr^ulier ;ais la PNUD continue d'appuyer

le programme sur le plan national;
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(ii) le contenu du rapport depend des informations fournies par les pays,

les mecanismes nationaux d'IFD ont ete contactes lors de la preparation

du rapport; (iii) le Secretariat a programme une mission dans les pays

pour evaluer la formation qu'il a dispensee au cours des dernieres annees;

(iv) le Secretariat n'est pas dote d'un moyen efficace de sensibilisation

de femmes, ce role reviendrait plutot aux mecanismes nationaux d'IFD.

Quant aux efforts a deployer pour chercher le financement, le Secretariat

s'est adresse a plusieurs bailleurs de fonds potentiels, y compris l'UNIFEM,

et continue des contacts. II est souhaitable que les pays et les mecanismes

nationaux d'IFD soutiennent les efforts du Secretariat et sensibilisent les

bailleurs de fonds potentiels pour financer les activites du programme

sous-regional d'IFD.

262. Le Comite de Suivi a recommande que, pour les prochains rapports,

le Secretariat contacte differents services charges du programme IFD afin

de recueillir le plus d'informations possible. II a en outre recommande

aux Etats membres de faire plus d'efforts pour soutenir le programme

sous-regional de VIFD et d'appuyer le Secretariat du MULPOC dans la

recherche de financement.

(b) Etude d1opportunity en vue de la creation et/ou du renforcement

des centres de vulgarisation agricole pour femmes

263. En introduisant ce point de l'ordre du jour, le Secretariat a rappele"

que cette etude avait ete realisee d'abord au niveau de ctracun des pays.

Ce volet de Vitude a ete finance par la contribution du Zaire tandis que

les travaux de synthese ont ete pris en charge par la contribution de

l'ACDI. Le premier chapitre du document analyse la place de la femme dans

1"agriculture en s'int^ressant non seulement a son role dans ce secteur

mais aussi aux moyens dont elle dispose tels que les equipements et l'acces

aux facteurs de production, principalement la terre et le credit bancaire,

Le deuxieme chapitre est consacre h la place occup£e par la femme dans la

formation. II distingue d'abord les systemes de formation formel et non

formel et la place des jeunes filles dans ces systemes educatifs.

L1etude se penche ensuite plus specifiquement sur la formation agricole.

Le troisieme chapitre analyse la place de la femme dans les structures de

vulgarisation et d'encadrernent agricole.
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264. L16tude conclut que la femme joue un r61e preponderant dans les

activites agricoles surtout celles relatives aux cultures vivrieres,

mais qu'elle fait face a des difficultes d'acces aux facteurs de production.

Par ailleurs, bien que nuroeYiquement plus nombreuses, les femmes accusent

une faible scolarisation. Celles qui accedent a Tenseignement secondaire

et superieure ne choisissent pas en general la filiere agricole.

En revanche, si la fewne occupe une place de choix dans 1'enseignement

informed elle ne beneficie ni do la vulgarisation ni de 1'encadrement

agricole. L'<§tudG constate par ailleurs que les pays de la CEPGL ne

disposent pas de centres de vulgarisation agricole proprement dits.

265. L!etude propose d'adopter des strategies visant a assurer la

formation de base a la femme de la sous-region, a coordonner toutes les

activites socio-dducatives relatives a la femme pour mieux Tintegrer au

processus de developpement et 1'aider a alleger le volume de son

travail.

266. Elle reconmande de renforcer les structures existantes d1encadrement

et de vulgarisation et de creer plus tard des centres de vulgarisation

pour mieux integrer la femme au developpement agricole.

267. En examinant le contenu du document, le Comite a fait remarquer que

cette etude se recoupe avec cello sur la promotion des institutions et

services d'appui en vue de renforcer la capacite des fammes agriculteurs

afin de leur permettre d'ameliorer leur productivite et d'accroftre la

production alimentaire (Doc. ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/46). Etant donne

que le contenu et les objectifs de ces etudes sont similaires, le

Comite de Suivi a constate qu'il aurait £t& preferable d'en faire une

synthese.

268o Pour le Secretariats ces deux etudes peuvent se rattacher aux

me"mes preoccupations, mais les methodes d'analyse sont differentes

et il sera it preferable de conserver les deux documents.
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269. Les dgbats ont porte sur les raisons telles que : le manque de temps,

l'analphabe"tisme, le manque d1 informations qui explique la non participation

des femmes a la vulgarisation agricole et dans les £coles de formation

agricole, le changement de mental it<§ surtout de la part des partenaires

masculins pour le partage equitable du travail.

270. Apres ^changes de vues, le Comite" de Suivi est d'avis qu'une

sensibilisation des hommes s'avere utile pour des actions plus accrues

de promotion en faveur de la femme.

(c) Bulletins n° 3 et n° 4 de la revue "Femme et Dgveloppement"

(Doc. ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/33)

(Doc. ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/34)

271. En pre"s'entant ces documents, le Secretariat a rappele" que les

deux bulletins ont &tG publies grSce a la contribution du ZaTre.

II a donne" ensuite le sommaire de chaque bulletin.

272. Le Comite" a demands si une etude pre"alable a precede" le lancement

de la revue afin de definir sa regularite, son coQt de production,

son public cible, les langues de publication et son avenir ccmpte tenu

de I1incertitude du financement.

273. Aprfcs information sur ces points notamment ceux relatifs au cout

et a la regularity de publication des bulletins, le Comite" de Suivi

a sugge>e au Secretariat d'envisager toute alternative visant h en

r^duire le ccQt et diversifier les sources de financement sans mettre

en cause la qualite de la revue qui a gte" apprgciee. II lui a demande

d'en faire rapport a la prochaine reunion du Ccmite d'Experts.
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(d) Rapport du seminaire sous-regional de formation en management

pour cadres f£minins des pays de la CEPGL

(Doc. ECA/HULPOC/Gisenyi/CS/2/35)

(e) Rapport du seminaire sous-regional de formation en planification

et Evaluation de projets pour cadres feminins des pays membres

du MULPOC de Gisenyi

(Doc. ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/36)

(f) Rapport du stage sous-regional de formation en planification du

deveioppement pour cadres feminins des pays du MULPOC de Gisenyi

(Doc. ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/37)

274. Pr£sentant ces rapports, le Secretariat a informe le Comite que ces

formations ont pu etre organisers grace h la contribution de VAgence

Canadienne de DSveloppement International (ACDI). II a ensuite communique"

le nombre de cadres forme's, les themes des exposes, la dure"e de la

formation, 1'appreciation de la formation par les be"n<5ficiaires et les

recommandati ons formu 1 e"es.

275. D'une facon generale, les participantes a chaque formation ont

scuhaite beneficier de sessions d'approfondissement de certains themes.

Un groupe a recommande la creation d'un centre de formation permanente

en vue d'accroHre le nombre de femmes pouvant etre forma'es.

276. Apres cette presentation, le Comite a formula des questions et

observations relatives notanrcnent : a la necessite de la creation d'un

centre de formation permanente dans la mesure ou il est possible de

recourir aux looaux des etablissements de formation qui existent dans le

voisinage; aux moyens de faire participer plus de femmes, aux souhaits de

candidates a la formation et & la collecte d1articles pour la revue h

1'occasion des reunions de formation.

277. Le Secretariat a informe le Comite que le Centre de formation

n'exigerait pas d1infrastructures nouvelles mais surtout des equipements

mobiliers et de la documentation. Si le nombre de sessions de formation

augmentait, il serait difficile au Secretariat de continuer h beneficier

des locaux de l'Institut St. Fidele sans risque de perturbation des

activites de celui-ci.
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278. Le Secretariat a pris bonne note des suggestions faites pour la

collecte d1articlespour la revue et pour Tenrichissement des th&nes de

formation et a informs le Comite que la designation des participantes

releve de la responsabilite des Etats qui se referent aux themes et

profils requis que leur communique le MULPOC.

279. Le Comity est conscient du grand interest de ces seminaires et stages

et recommande que soient examines les moyens d'accroftre le nombre de

participantes et qu'il y ait d'autre part un suivi sur la continuity,

au niveau national, des programmes dispenses.

VI. SITUATION DE MISE EH 0EU7RE DES RESOLUTIONS ADOPTEES PAR LES

ORGANES DIRECTEUR DU HULPOC DE GISENYI

(Doc. ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/41)

(Point 9 de l'crdre du jour)

280. En pre*sentant ce document, le Secretariat a informe le Comite qu'aucune

des six resolutionsadoptees par la onzifeme reunion du Conseil des Ministres

et Commissaire d'Etat n'a ete entifcrement rdalisee durant 1'annexe 1989

faute de financement. Deux seront realises dans le cadre du programme

biennal 1990-1991 de la Division des ressources naturelles de la CEA et

une relative a I1interconnexion des reseaux electriques de la CEPGL sera

r^alis^e sur financement des fonds extrabudgetaires, dfes que ces fonds

seront disponibles. Les trois autres n'ont pas encore trouve de

financement.

281. Au cours des debats, le Comite a propose qu'S l'avenir toute formulation

de resolution devra tenir compte des implications financieres et s'assurer

de la disponibilite du financement necessaire.

282. Concernant le programme IFD, le Comite a encourage le Secretariat de

continuer les demarches d'approcher l'UNIFEM qui s'occupe specifiquement

du financement de programme pour V integration de la famine au developpement.

283. Le Comite a egalement propose la contribution des Etats membres

comme etant une source sQre pour le soutien et le maintien du programme

IFD au sein du MULPOC de Gisenyio

284. Le Secretariat s'est felicity de la proposition faite par le Comite de

s'assurer du financement requis avant de formuler une resolution. IT a egale

ment accueilli avec satisfaction la proposition portant sur la contribution

des Etats membres pour la realisation de la resolution relative a I1IFD.
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VII. PROGRAMME DE TRAVAIL DU HULPOC DE GISENYI POUR 1990

(Point 10 de Tordre du jour)

(Doc. ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/43)

285. Le Secretariat a presents le programme de travail du MULPOC de Gisenyi

pour 1990, emanant du programme de travail et ordre de priorities du MULPOC

de Gisenyi pour le biennum 1990-1991 adopts par la onzieme reunion du

Conseil des Ministres et Commissaire d'Etat tenue les 27 et 28 fevrier

1989 a Gisenyi.

286c A la presentation de ce programme, le Com'ite a remarque qu'il n'est

pas mandate pour apporter des modifications a ce programme deja approuve" par

le Conseil des ftiriistres et Commissaire d'Etat et a considere" avec le

Secretariat que ce document constitue une note d!information.

287. Dans la discussion qui a suivi, le Comite a fait remarquer que les

deux rapports du domaine de transports, communications et tourisme a

presenter au Comite de Suivi au premier trimestre 1990 n'ont pas <$te

presentes. Le Secretariat a informs le Comity que ces deux activity's ont

connu un retard d'executicn et seront soumises au Comite d'experts en 1991.

288= Se refeVant a l'activite a realiser en 1990 relative a revaluation de

la formation dispensee par le HULPOC de Gisenyi aux cadres f&ninins des pays

de la CEPGL, signalee dans le rapport du Directeur du liULPOC sur 1'utilisation

du Fonds d'Affectation Special des Nations Unies pour le Developpement de

l'Afrique pour la periode biennale 1988-1989, le Comita a souligne qu'elle

ne figurait pas dans le programme de travail du MULPOC pour 1990.

289. Le Secretariat a explique qu'il s'agit d'une activite additionnelle

dont le financement a ete trouve apres Tadoption du programme de travail.

290. Apr&s ce ddbat, le Comite a pris bonne note du programme de travail du

MULPOC pour 1990.
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VUI.PREPARATIFS DE LA VINGT-CINQUIEME SESSION DE LA'COMMISSION/

SEIZIEME REUNION DE LA CONFERENCE DES MINISTRES, RESPONSABLgS

DU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET DE LA PLANIFICATION ET DE LA

ONZIEHE REUNION DU COHITE TECHNIQUE PREPARATOIRE PLENIER

(Doc. ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/44)

(Point 11 de l'ordre du jour) ;

291. Le Secretariat a informe 1g Comite de la tenue des reunions, annuelles

de la CEA au mois de mai 1990 a Tripoli (Libye). II a precise que la

onzi&ne reunion du Cumite technique preparatoire pienier so tiendra du

5 au 12 mai 1990, tandis que la vingt-cinqui&ne session de la Commission/

seizi&ne reunion de la Conferences des Ministres respcnsables de la planifi-

cation economique et du d^velcppement aura lieu du 15 au 19 mai 1990.

II a vivgment souhaite que les Etats membres participent actiweraent pour

debattreles problemes relatifs au redressement economiqueet au developpement

de I'Afrique. Le theme de cette Conference porte sur : "l'Afrique durant les

annfies 90 -en avant pour la transformation de I'economie africaine".

292. En effet, la tenue de la vingt-cinquieme session cc'fncidera ayec le

premier anniversaIre de 1'adoption par la Commission du cadre africain de

rdf£rence pour les programmes d'ajustement structure! en vue du redressement

et la transformation socio-economique (CARPAS). Une attention particulifere

sera accorded aux progres accompHs dans 1'execution du Py^ograwme d*Actiarr'-

des Nations Unies et a la preparation de 1'examen et de 1 '^valuation finaris

du Prograowe par l*As*embl£e Gtn6ral« <\es Nations Unies en 1991. Des questions

visant a rendre op6rationnel le CARPAS et des- etudes sp^cifiques y- relatives

sero»t pr^seat^es &t examinees, & savoir : les moyens d'action tels que les

systemes de parity multiplu, les politiques de taux d'intSrSt diff4rentiels

et les subventions a la production agricole.

293. La session sera Sgalament saisie du rapport de la Conference internatio-

nale sur la participation populaire au processus de redressement et de

d(5veloppement en Afrique et du rapport de la mission devaluation cre"e"e par

le Secretaire General a la demands de 1"Assembled Gcnerale, pour mesurer

Tefficacite des Centres Multinationaux de Programmation et d'Exficution de

Projets de la CEA (HULPOC), 1'objectif etant de les renforcer et d'accroHre

leur efficacite.

294. Le Comite a propose d'utiliser lesmass-media pour une large sensibili-

sation des Etats africains et a demande au MULPOC de veiller a envoyer aux

Etats au plus tard au mois de Janvier de chaque annee la liste des

conferences, reuwions, senrmaires et joumees d'etudes programmes par la CEA.

295. II a pris bonne note de T*information.
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IX. QUESTIONS DIVERSES

(Point 12 de Tordre du jour)

296. La seule question soulevee a ce point de Tordre du jour porte sur

le sort a reserver aux rapports d1etudes examines par le Comite.

297. Le Secretariat a rappele la definition du mandat du Comite de Suivi

adopte auparavant et qui stipule entre autres : "que le Comite de Suivi

autorise le MULPOC a transmettre au SEP/CEPGLS apres examen, les dossiers

des projets qu'il a executes pour le compte du SEP/CEPGL". II a incique

que la majorite des rapports d'fitudes examines par le Comite correspondent

a des activites inscrites au programme biennal 1988 - 1989 du HULPOC sur

demande du SEP/CEPGL ot executes pour le compte de la CEPGL.

298. Le Comite" autorise le Secretariat a transmettre au SEP/CEPGL les

rapports d'etudes repondant a ce critere et lui a demands de maintenir

la ccncertation avec le SEP/CEPGL pour suivre Tevolution de ces e"tudes

que le SEP/CEPGL presentera qux Commissions Techniques Specialisees.

X. ADOPTION DU RAPPORT

. (Point 13 do Tcrdre du jour)

299. Le Comite a adopt* avec queiques amendements le rapport de ses

travaux.

XI. CLOTURE DE LA DEUXIEME REUNION DU COMITE DE SUIVI

(Point 14 de Tordre du jour)

300. Le President du Comite de Suivi a cloture" les travaux de la deuxi&me

reunion 6u Comite par une allocution.

301. A cette occasion il a salue la presence de son Excellence Monsieur

NIRANJAN DESAYS Ambassadeur de TInde au Rwanda et au Burundi ainsi que de

Monsieur Albert VANA BEL, Chef de la Section de la Cooperation Beige a la

CEPGL.

302. II a felicite les de"Iegues pour leur competence Gt les efforts qu'ils ont

consentis durant les travaux du Comity, pour la pertinence des observations

et orientations qu'ils ont donne:s.

303. Au nom du Comite, il a exprime ses remerciernents au Secretariat du

MULPOC pour la quality des documents et ss pleine disponibiliti.
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ALLOCUTIONI PRONONCEEPAR LE REPRESENTANT DU PAYS HQTE (LE RWANDA)

Militant Sous-Prefet, Representant du Prefet de la Prefecture de

Gisenyi

Citoyen Representant ciu Gouverneur de la Region du Nord-Kivu

Citoyen Secretaire ExCcutif Adjoint, Representant du Secretaire

ExScutif de la CEPGL

Citoyen Directeur du MULPOC de Gisenyi

Citoyen President du Comite de Suivi

Monsieur le Chef de la delegation burundaise

Citoyen Chef de la delegation zaTroise

Honcrables dengue's

Distingues invites

Mesdames et Messieurs

C'est pour moi une grande joie et un reel plaisir de prendre la

parole, en qualite de chef de la delegation rwandaisc. pays h5te, a

catte deuxieme reunion du Comite de Suivi du MULPX de Gisenyi,

qui se tiendra ici a Gisenyi pendant une semaine.

II m'est agreable de souhaiter aux delegations prSsentes, la

bienvenue en terre rwandaise et un heureux sejour dans cette agrfiable

ville de Gisenyi, reputee pour son climat reposant, ses paysages

pittoresques et Thospitalite legendaire de sa population.

C'est egalement 1'occasion de remercier tous les invites de marque

qui, malgre leurs nombreuses occupations, ont repondu favorablement a

notre invitation et ont bien voulu rehausser de leur presence cette

ceremonie d'ouverture a la deuxieme reunion du Comite de Suivi du

MULPOC de Gisenyi.
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Militant Sous»Prefet9 ReprSsentant du PreTet de la Prefecture de

Gisenyi

Citoyen Secretaire Executif Adjoint, Representant du Secretaire

Executif de la CEP6L

Citoyen Directeur du MULPOC

Citoyen President du Comite de Suivi

Monsieur le Chef de la delegation burundaise

Citoyen Chef de la delegation za'iroise

Honorables delegues

Distingues invites

Mesdames et Messieurs

II ne sied pas de fairc de longs discours a ce niveau-ci et je ne

de>ogerai pas a la traditiun. Mais vous me permettrez de faire allusion en

quelques mots a Tespoir que nous portons a ces assises. En effet, le

Centre Multinational de Programmetion et d'Execution de Projets (MULPOC

en sigle) est pour nous un catalyseur positif pour une reelle integration

economique au sein de la CEPGL grace a 1'expertise dont dispose le MULPOC

de Gisenyi dans la disponibilisation d1etudes bancables pour I'interSt

communautaire. C'est pour cette raison que le Rwanda attend de ces

presentes assises des !cliberations fort enrichissantes et constructives

pour 1'interet de notre Communnute.

Ainsis je formule le souhait que cette reunion soit pleine de succes

pour Tinteret de la Ccmmunaute. C'est sur ces propos que je declare

ouverts les travaux de la deuxieme reunion du Comite de Suivi.

VIVE LA COOPERATION INTERNATIONALE

VIVE LE MULPOC DE GISENYI

JE VOUS REMERCIE.
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ALLOCUTION DU PRESIDENT SORTANT DU CQMITE DE SUIVI

A L'OCCASION DE LA DEUXIEME REUNION DU COMITE DE SUIVI

GISENYI, 9 MARS 1990

Monsieur le Prefet de la Prefecture de Gisenyi

Citoyen Gouvemeur de la Region du Nord-Kivu

Monsieur le Secretaire Executif de la CEPGL

Citoyen Directeur du MULPOC de Gisenyi

Honorables Dele'gue's

Distingue"s Invites

Mesdames, Messieurs

Militantes, Militants

Citoyennes, Citoyens

C'est avec un immense plaisir que je vous souhaite la bienvenue a Gisenyi

pour participer aux travaux de la deuxieme reunion du Comite de Suivi du

MULPOC. En cette periode de tres intenses activity qui marque le debut de la

decennie des ann^es 1990 devant nous conduire vers la fin du deuxieme

millenaire de notre ere, on ne peut qu'appre"cier a sa juste valeur I1 importance

des sacrifices consentis par vos gouyernements respectifs, lesquels, malgr^

vos lourdes responsabilite's iii^liquant votre presence permanente a leur

c8te,.n'ont pas he"site de vous d^leguer a Gisenyi pendant ces quelques jours

afin de vous permettre d1 apporter vos pr^cieuses contributions a nos pre"sentes

assises et en assurer le plein succes* Pour cet indefectible soutien a nos

travaux, permettez-moi, en votre nom et en mon nom propre de leur adresser nos

plus sinceres remerciements.

Distingu^s Invites

Honorables Delegues >

Corane vous le savez, la reunion du Comite de Suivi du MULPOC a et£

instituee en application de la resolution 611(XXII) adoptee en avril 1987 par

la treizieme reunion de la conference des Ministres de la CEA dans le double

souci d'economie et d'efficacite.
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Les deux idees maitresses, a savoir Sconomie et efficacite, qui ont

prevalu et abouti a 1'adoption de cette resolution, laquelle, nous en sommes

conscients, n'est pas exempte de certaines consequences negatives si l'on se

refere en particulier aux analyses que nous avons menees au cours de notre

premiere reunion, definissant sans ambiguite la stricte ligne de conduite que

les pays en developpement en general et l'Afrique en particulier doit

s'astreindre durant la decennie des annees 1990 pour qu'ils puissent se

relever de la crise economique.

Le poids asphixiant de la dette, aggrave paradoxalement voire de facon

ironique, par les charges sociales insupportables qui decoulent justement des

efforts deVeloppes par les Etats pour chercher a attenuer ce poids, a, en effet,

constitue l'une des principales preoccupations des pays en deVeloppement durant.

la decennie des annees 1980.

Vous l'avez certainement devine, j'ai voulu parler des problemes lie's

aux divers programmes d'ajustement structurel et aux consequences perverses

de leur mise en application. En effet, si ces programmes ont ete concus et

compris comme des moyens devant aider nos pays a combattre la crise economique

qui n'a cesse" de les ronger depuis plus de dix ans, il est apparu que, tres

souvent, ils ne constituent que des remedes precaires a effets curatifs tres

passagers qui, au lieu d'eradiquer completement le mal, le font plutdt couver.

C'est dire qu'a moyen ou long terme, ce mal couve peut ressurgir fatalement

pour frapper plus fort encore et plonger nos pays dans des conditions socio-

economiques irreversibles et intenables.

Honorables Delegues et Chers Collegues,

Nos illustres Oiefs d'Etat se sont exprimes, de facon claire, sur ce

point particulier : nous nous devons d'eviter a tout prix d'hypothequer de

la sorte l'avenir de notre jeunesse done de nos pays. Nous aurons a deployer

d'importants efforts pour y parvenir, car non seulement, le d€lai qui nous

est imparti est relativement court, dix ans a peine, mais aussi car un

environnement international de plus en plus hostile nous attend.
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Si je dis que nous pouvons reussir ce pari vital, ce n'est certainement

pas par exces d'optimisme. Nous le pouvons, car nous connaissons deja le

chemin qui nous y -conduira. II -est clairement trac& dans la resolution -qui

est a 1'essence de nos presentes assises : economie et efficacite".

Distingues Invites

Honorables Delegues

Si la pression demographique se presente de plus en plus comae un des

facteurs menacant notre capacite d'autosu££isance alimentaire pour le

bien-Stre social de notre population, la mise en place et la realisation

d'un programme de gestion economique et efficace de notre production agricole,

se traduisant notamment par la conjugaison de nos efforts dans le cadre

conminautaire, nous sont indispensables pour stopper puis emarger definitiveraent

lfevolution inquietante d'une certaine situation de malnutrition qui semble

toucher actuellement notr©

Notre sous-region a la reputation justified de disposer dtimmenses

ressources naturelles et energatiques. Leur exploitation et leur utilisation.

ecaacmiques et efficaces en conformite avec 1'esprit et aux objectifs

fondamentaux q»i ont preside a la creation de notre Communaute, la Communaute

Economique des Pays des Grands Lacs, constituent sans aucun doute l'une des

principales composantes du contre-poids necessaire sax redressemenfc ©ccaicmicpie

de nos pays.

Les m§mes preoccupations d'economie et d'efficacite doivent aussi

caracteriser le fondement de la politique de la CEPGL en matiere de services

d'appui aux secteurs economiques que nous venons de rappeler. J'entends par la,

la promotion des services commerciaux mettant 1'accent sur le developpement

des echanges intracommunautaires, des services de transports repondant a une

libre circulation des personnes, des biens et des capitaux et au droit

d'etablissement dans tout le territoire de la Communaute', un reseau touristique

integre respectant l'environnement, les entites socio-culturelles et favorisant

1' expansion economique.
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Distingues Invites

Honorables Dele"gues

Si le MJLPOC de Gisenyi, notre MJLPOC, a pu, au terme d'une annee

d'activity's durant l'exercice 1989, preparer et ^laborer les projets

d'integration economique de notre sous-region que nous allons examiner

au cours de cette deuxieme reunion du Comite de suivi, c'est certainement

par la stricte application de ces deux concepts d'economie et d'efficacite".

Comme nous le savons tous, la crise economique sans precedent que traverse

actuellement nos pays, a eu des repercussions tout aussi graves sinon

plus au niveau du systeme des Nations Unies et de la CEA/MJLPOC en particulier.

Cependant, malgre les insuffisances des moyens mis a sa disposition,

insuffisances imposdes par cette situation de crise et que, maintes fois,

nous avons constatees, le MJLPOC a une fois encore repondu a notre attente

en executant, dans les secteurs economiques prioritaires de notre Communaute,

la plupart des etudes d'integration economique qui lui ont ete demande'es.

L'etude annuelle des conditions economiques et sociales couvrant 1'annee

1989 dans les pays membres du MJLPOC tie €isenyi, document qui sera soumis a

votre analyse minufieuse confirme ce que j'ai evoque au debut : les conditions

socio-economiques de notre sous-region a la fin des annees 1980 sont inquie*tantes.

Les charges de la dette, la deterioration des termes de I'echange decoulant

notanment de la hausse des prix des produits importes araplifiee par la baisse

des prix de nos exportations sur le march£ international, 1' insuffisarscs des

infrastructures sociales'se conjuguent pour annihiler nos durs efforts visant a

redresser la situation, en particulier par des politiques d'austerite

budgetaire draconiennes.

La large gamme de documents qui vous sont soumis couvrent tous les

secteurs economiques a de et prioritaires retenus par les hauts . y

responsables de la Communaute et se rapportant a desdomaines tres sensibles /

de ces differents secteurs.

Concernant le secteur del'agriculture etde 1'alimentation, deux

etudes importantes ont ete menses. .. : iv
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II s'agit d'abord de Vetude dlidentification de .zones a haut

rendement de production de cere*ales et de tubercules de base et etablis-

sement d'une carte pedologique des pays membres du MULPOC de Gisenyi dans

Tobjectif primordial de concevoir une gestion efficace de Texploitation

des sols pour une productivite accrue. Les differentes actions a tnener dans

cette optique sont formulees dans les recommandations de cette etude.

II s'agit ensuite de 1'etude de factibilite sur la production intensive

et la commercialisation du ma'is dans les pays de la CEPGL. L1 importance de

cette cereale dans l'alimentation de notre population n'est plus a

demontrer. Pour en intensifier la production, l'etude propose la creation

d'un res«au de recherche/d£velopponent assurant la liaison eatre

chercheurs et vulgarisateurs agricoles. ;

Si notre Communaute veut attenuer voire, briser sa trop forte dependance

avec Texterieur en matiere de produits manufactures, elle se doit en

premier lieu d'assurer son industrialisation>axee en premier lieu sur la

transformation de ses principales matieres premieres. Les etudes entreprises

par le MULPOC dans le domaine de 1,'industrie reve"tent leur importance dans

le fait qu'elles visent a concretise cette politiqiid d'industrialisation

de la CEPGL.

Les documents concemant le secteur de Vindustrie et que vous aurez

1'occasion d'examiner en detail portent essentiellernent sur les travaux de

la reunion consultative des producteurs potentials de petits £quipements

et machines agricoles, Tetude de faisabilita du complexe d'industries

forestieres integrees, Tetude pour la production d'objets en plastique,

1'etude sur la possibilite de produire des articles en papier, Tetude sur

1g creation d'une using cownunautaire de c6ramique et Tetude en vue de la

creation d'une acierie au sein de la Communaute Economique des Etats de

TAfrique Centrale, a laquelle les trois pays t!e la CEPGL ont adhere.

Comme nous Tavons estime, le territoire de la GEEAC constitue un marche

plus large, propice au developpement de ce projet, c'est la raison pour

laquelle Tetude a ete orientae de facon a giMer ce march^ p^tis £tendu.
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La cooperation des trois Etats membres du MULPOC de Gisenyi dans le

doraaine 4nerg£tique. constitue un »nodele en soi mettant 1'.accent sur une

gestion efficace de la production et de Tutilisation de T6nergie. Les

trois etudes entreprises par le MULPOC durant Texercice 1989 dans ce

domaine cherchent a amSliorer plus encore 1'utilisation optiroale des

produits SnergStiques de la Communaute". C'est ainsi que vous seront soumises

1'etude relative aux couts de conversion au charbon des gquipements de

certains utilisateurs potentielsi T'^tude sur les possibility d'inter-

connexion des reseaux electriques des Etats voisins membres de la CEP6L,

et VStude sur les possibility de fabrication locale de materiel <51ectrique

et de pieces et elements composant l^dit materiel qui serviront a 1'utilisa

tion des sources d'Snergie nouvelles et renouvelables dans la sous-rdgion

de la CEPGL.

En matiere des transports, communications et tourisme, les e"tudes

anterieures ont clairement nsontre que les problemes li^s a leur bonne

organisation constituent actuellement les facteurs les plus pr£ponderants

devant perraettre de les rendre plus Sconomiques et efficaces.

L1organisation des services de transport aerien desservant les pays

membres .du HULPOC passe par la creation d'une compagnie aCTienne commune.

Avec la collaboration du Comite Permanent Inter-Compagnies aeriennes

nationals, le COPIC, et duvSecr^tariat Executif pQrmmnt de la CEPGL,

le HULPOC de Gisenyi a poursuivi durant Tannee 1989 les activites de

coordination de la mise en oeuvre de ce projet. Le troisieme volume comnune

ayant trait au volet relatif a Tenvironnement economique et infrastructure!

sera, avec le rapport de la neuvieme reunion du COPIC, porte" a votre

appreciation au ccurs des prSsentes assises.

S'agissant du domaine du tourisme qui, actuellement, apparente aux

activites les plus sures devant permettre a la CEPGL de diversifier de

fagon rentable 1a structure de son economie, les efforts d1organisation

n£cessaires sont mis en exergue dans les deux etudes y relatives, Tune

se rapportant a la creation des circuits touristiques integres et Tautre

aux solutions alternatives au projet de creation d'un centre de

formation hoteliere.
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IT deccule des investigations menSes dans le cadre de ces deux etudes

que la promotion du tourisnie de la Communaute" est actuellement largement

tributaire de notre volont«§ d'agir. Les atouts touristiques de la sous-

region sont rdels, les ope>ateurs £conomiques dans ce dcmaine sont prSts

a apporter leur concours et attendant des Etats membres I1impulsion

nScessaire pour faire avancer le projet.

En complement & ces etudes specifiques, nous avons demands au MULPOC

de poursuivre les activity d«§ja engagees pour le dSveloppement de la

securite sur les lacs Kivu et Tanganyika. Le rapport y afferent que soumet

le MULPOC fait Stat de Texecution sur le terrain des travaux de balisage

du lac Kivu et du dSmarrage tres prochain des levSs hydrographiques de

pr£-dragage des ports CEP6L du lac Tanganyika. Des rSsultats aussi concrets

sont de ceux que nous attendons du MULPOC et qui nous permettent d'6valuer

sen efficacite" reVlle en tant que centre d1 execution de projets. Nous

1'exhortons vivement a continuer h s'engager dans cette voie et mettre

dore"navant 1'accent sur les efforts de concre"tisation des projets que

nous lui confions.

DistinguSs Invites

Honorables Dele"gues

Je peux affirmer sans risque d'fi'tre contredit que, sur le plan

africain, notre sous-region est de eel les qui portent au plus haut degre"

dMnt^rit Tl integration de la fenrae au prcosssus da developpement. Nos

Etats ont eu Voccasion, a plusieurs reprises, de traduire dans le fait

cette politique. A travers les efforts dSpioyfis par le MULPOC durant Tann^e

1989 dans le cadre de son programme d1integration de 13 femme au d^veloppc-

ment, nous pouvons nous f^liciter d'avoir accompli un pas important de plus

dans la concretisation de cette politique. Malgre* le retrait, tres

regrettable, du financement du PNUD au programme IFD, le MULPOC a entrepris

de nontreuses activites pour la promotion de la femme dans le CEPGL et cela,

grSce d'une part a vos soutiens respectifs et aussi a une pr<5cieuse assis

tance financifcre de TAgence Canadiennp de Oeveloppement International ,1'ACDI

Que la representation de cette Agence dans le pays du siege de notre MULPOC

trouve ici 1'expression de notre sincere gratitude. Ces diffSrents appuis

que nous apprecions a leur juste valeur ont permis au MULPOC d1^laborer le

rapport sur les activity relatives a V integration de la femme au processus

de d^valoppement, d'entreprendre Vfitude d1opportunity en vue de la creation

et/ou du renforcement des centres de vulgarisation agricole pcur femme,

d*assurer la publication des bulletins numeVos 3 et 4 de la revue
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"Femme et Development" et de dispenser aux cadres feminins de la sous-

region une serie de seminaires et stages de formation dont les
foundations nous sont proposes dans les rapports specifies a savour,

le Rapport du seminaire sous-regional de formation en management pour

cadres feminins des pays membres de la CEPGL, le Rapport du seminaire

sous-regional de formation en planification et evaluation de projets pour

cadres feminins des pays membres du MULPOC de Gisenyi et le Rapport ou

stage sous-regional de formation an planification du developpement pour

cadres feminins des pays du MULPOC de Gisenyi.

Afin de mieux situer ces activites dans le cadre des resultats

fournis par le MULPOC durant Vannfie 1989, je dirai tout simplement que la
formation rtpond au plus rentable de tous les investissements, ce qui est

particulierement vrai en ce qui concerne notre sous-region.

Honorables Del£guess

Distingufis Invites,

Oe viens de vous presenter brievement les resultats que nous avons

acuuis durant cette annee 1989. De par leur importance, ncus pouvons

juger. c<« oe Vai dit au debut, de 1'efficacite du MULPOC. Pour les
executer, il a fait preuve d'efforts louables tout en beneficiant de

votre aide permanente. Je voudrcis done ici adresser a nos Etats notre

vive reconnaissance pour les contributions qu'lls ont accordees afin

de subvenir aux activit^s du MULPOC.

La diversification des sujets trails dans les nombreux documents que

nous allons examiner nous rappelle aussi que durant ces assises nous

aurons a faire face a un travail volumineux.

Je reste persuade que votre perspicacity d'exoerts gouvernementaux,

votre pratique constant d'aborder les sujets les plus difficiles avec

lucidite et fraternite presideront nos debats pour arriver a des

conclusions positives et constructives pour notre communaute\

Je souhaite plein succes aux travaux de la Deuxieme Reunion du

Comite de Suivi que je declare ouverts.

Je vous remercie de votre aimable attention.
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DISCOURS DU PRESIDENT DE LA DEUXIEHE REUNION DU COMITE DE SUIVI

9U HULPOC DE GISENYI APRES SON ELECTION -

Monsieur le Chef de la Delegation Burundaise,

Citoyen Chef de la Delegation Za'froise,

Citoyen Directeur du MULPOC de Gisenyi,

Honorables Deiegues,

flistingues Invites,

Qu'il me soit d'abord pennis d*expr4«er m gratitude envers toutes

les delegations qui viennent de me porter a la presidence des assises de

cette 2e reunion du Comity de Suivi du MULPOC de Gisenyi.

Je voudrais ensuite, au nom de toutes les delegations et en mon nora

propre, adresser nos sinceres sentiments de reinercieroents aux Autorites

locales rwandaises pour 1'accueil combien chaleureux dont nous avons £t6

Tobjet depuis notre arrivee dans la Belle Ville de Gisenyi.

Permettez-moi nontenant de rappeler le cadre global de cette reunion,

Vous vous souviendrez que par souci a la fois d'economie et d'harmonisation

de la periodicite des organes dtrecteurs du MULPOC avec la programmation

de la Commission Econonrique pour TAfrique, la treizieme Corvference des

Ministres de la CEA a adopte, en avril 1987, la resolution 611 (XXII)

portant sur 1'acceleration du processus d1integration economique (ou

regionale) en Afrique et le role nouveau des Centres Hultinationaux de

Programmation et d1Execution des Projets. Le paragraphe 6 de cette resolution

modifie a 2 ans la periodicite des organes directeurs du MULPOC et prevoit

que, dans Tintervalle, un Comite" de Suivi se reunit pour evaluer les

rapports interimaires sur l'execution du progranroe de travail.

Le MULPOC de Gisenyi, instrument privilege de la Communaute

Economique des Pays des Grands Lacs (CEPGL) gr5ce a sa renommee dans

1'expertise des etudes de projets, doit rendre corapte sur base annuelle

de certaines etudes, en particulier celles executees dans le cadre de

Vassistance multisectorielle a la CEPGL, ces etudes devant faire Tobjet

d'examen par les Commissions Techniques Specialises de la CEPGL. Dans

ces conditions, il n'est pas suffisant, pour le Comite de Suivi, de se

limiter a l'examen de rapports interimaires tel que stipule dans la

resolution precitSe maIs plut6t tenir compte de la situation specifique

du HULPOC vis-a-vis de la CEPGL.
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Monsieur le Chef de la Delegation Burundaise,

Citoyen Chef de la Delegation Zairoise,

Honorables Dengue's,

Les points inscrits a 1'ordre du jour de la deuxifeme reunion du

Cornite de Suivi sont le reflet de l'ampleur du travail qui nous attend.

Us sont nombreux certes, mais connaissant votre capacity de travail et

votre sens des responsabilitSs, je ne doute pas que nous en viendrons a

bout dans les delais impartis.

C'est alors le, moment de rernercier le Secretariat du MULPOC de

Gisenyi pour les efforts qu'il ne cesse Ue dSployer et pour nous avoir

envoys a temps les documents de travail a sa disposition ce qui nous a

perrcis de ncus pre"parer.

Monsieur le Chef de la Delegation Burundaise,

Citoyen Chef de la Delegation Zairoise,

Honorablss D£iegu£s,

La conjoncture £c6homique internationale qui ne cesse de secouer

nos economies est une contrainte majeure qui guidera toutes nos delibe

rations au cours des prSsentes assises.

En effet, experts que nous sommes, nous devons tenir compte dans

nos analyses de tous ces effets qui se passent autour de nous, qui font

et defont la politique economique de nos Etats respectifs. C'est ainsi

qu'a Theure oD les economies de nos Etats regressent et que les budgets

se retrecissent correne une peau de chagrin, 1'utilisation rationnelle des

ressources mobilisables notamment a travers la cooperation internationale

doit etre la principale preoccupation de nos organisations pour eviter

la dispersion des ressources. Plus que par le passe, la concertation

entre le Secretariat Executif Permanent de la CEPGL et le Secretariat du

S1ULPOC sera proneepour que leurs actions soient compiementaires et

harmonisees pour mieux activer 1'integration economique au sein des Etats

membres de la CEPGL.
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Nous ne devons pas oublier que le processus d'integration <§conomique,

me"me soutenu par une forte volontd politique comme celle qui anime les pays

membres de la CEPGL, est un processus de longue haleine qui exige un suivi

mgticuleux pour pr£venir les m<§faits des forces de disintegration.

Ce suivi exige un courage moral et une honnetete" intellectuelle qui

permettent 1'appreciation objective des situations. II exige une Evaluation

perr.enente a laquelle peuvent participer, vu leur experience et leur

universality, les institutions specialises du systerne des Nations Unies,

la Commission Economique dts Nations Unies pour VAfrique et bien entendu

le MULPOC de Gisenyi. Une telle evaluation permet de veiller a tout moment

a ce que I'gquilibre des interets de tous les mernbres soit assure", au

bescin par les mecanismes delibfres destines a corriger les dgsSquilibres

cre"£s par les forces du marchS. II en est de meme de notre attitude face

a la realisation de notre objectif communautaire. Ainsi, je pense que nous

devrons travailler avec un esprit largement ouvert, analyser les problemes

qui nous sont soumis dans une perspective d'avenir.

C'est dans cet esprit que je voudrais vous inviter a entamer les

travaux de notre reunion.

Vive la Cooperation Internationale !

Vive le MULPOC de Gisenyi !

Oe vous remercie !
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DISCOURS DU PRESIDENT A LA CLOTURE DE LA DEUXIEME

REUNION DU COMITE DE SUIVI, GISENYI LE 15/03/90

Honorables Deiegues,

Distingu£s Invites,

Nous voici arrives a la fin de nos travaux, je pense que- nous pouvons

16gitimement nous fi51 iciter des resultats de nos travaux et de 1'ambiance

cordiale et sereine dans laquelle nous avons travaille* tSmoignant de la

volonte manifeste de faire progresser le deveioppement harmonieux de nos

trois pays, en vue de construire une communaute" viable, fondSe sur des

bases sol ides de coordination et d1integration de nos efforts.

Honorables Delegue's,

Je voudrais profiter de cette occasion pour salucr Son Excellence

Monsieur NIRANJAN DESAY, Ambassadeur de VInde au Rwanda et au Burundi et

Monsieur Albert VAN BEL, Chef de la Section de la Cooperation Beige a la

CEPGL. Leur presence est une manifestation de soutien a nos actions pour

le developponent integre de nos pays.

Je voudrais egalement vous feliciter, vous honorables deiegues, pour

la competence avec laquelle vous avez examine" tous les documents qui

dtaient soumis a votre appreciation. Vous n'avez pas menage votre temps,

vous avez en effet renonce" spontan&nent a votre repos de fin de semaine,

pour passer au peigne fin les differents rapports, prouvant par la que

vous ne voulez rien laisser au hasard afin d'asseoir un d6veloppement

solide et harmonieux.

Je voudrais vous fe"l iciter aussi pour la pertinence de vos observations

et des orientations que vous avez donne"es pour la poursuite du programme de

travail de notre iiULPOC. Elles temoignent de notre volonte commune de

d6veloppement integre et de recherche du mieux-etre de nos populations,

car c'est le but evident vise par les differentes etudes que vous avez

examinees.
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Distingue's Invites,

Honorables DtHe'gue's,

Je voudrais vous deraander dc m1aider a remercier le Secretariat de

notre iiULPOC pour la quality des documents qu'il nous a pr<3sente*s et pour

sa pleine disponibilite' pour le ben de>oulement de nos travaux.

Je termine ce propos en vous souhaitant, a tous et a chacun, un bon

retour dans vos foyers et occupations respectifs et j'espere que nous aliens

nous retrouver tous aux assises de la douziema reunion a Bujumbura.

Vive la Cooperation internationale !

Vive Vamitie* entre les peuples !

Je vous remercie.
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LISTE DES PARTICIPANTS

NOMS

I. BURUNDI

1. GAHUNGU Jean Bernard

2. BIZIMANA Charles

3. KAZUNGU FrSde"ric

FONCTIONS ADRESSES

Directeur de la Programmation B.P. 224
Secretariat d'Etat auprfcs du BUJU^URA
Premier Hinistre Charge du Plan

Directeur des Voies Navigables B.P. 2400
flinistere des Transports, Postes BUJUMBURA
et Telecommunications

Directeur de Cabinet B.P. 6926
Ministere de la Famille et de la BUJUMBURA
Promotion Feminine

II. RWANDA

4. BAHIGIKI Emmanuel

5. MIRASANO Callixte

5. NYIRAMPABWA

Jeanne-Francoise (Mme)

7. SINDAYIGAYA Apollinaire

3. MBATEYE Thomas

9. NYAMWIGENDAHO Charles

10. REKERAHO Anastase

Secretaire G<Sne>al B.P. 46
Ministere du Plan KIGALI

Directeur General dela B.P. 621
Production Animale ■ KIGALI
Ministere de TAgriculture, de

VElevage et des For§ts

Directeur Ge"ne>al B.P. 2330
Etudes et Projets, Bureau KIGALI
Executif National de 1'URAMA

Directeur de la Synthfese des B.P. 46
Strategies Sectorielles KIGALI
Ministere du Plan

Directeur des Etudes et B.P. 476
Evaluation KIGALI

Ministere du Commerce et de
la COnsomraation

Directeur de la Promotion des B.P. 73
Autres Grandes Industries KIGALI
Ministere ds I1Industrie et

de VArtisanat

Directeur de la Planification B.P. 24
et Programmation d'Energie KIGALI

Ministere des Travaux Publics,
de VEnergie et de VEau
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11. SEMANYWA Bernard Chef de Division des Organisations B.P. 179
Internationales KIGALI
Hinistere des Affaires Etrangeres

et de la Cooperation

Internationale

12. MUNYEMANA Abdallah Chef de Division Exploitation du

Transport AeVien

Hinistere des Transports et

Communications

B.P. 898

KIGALI

III. ZAIRE

13. PINGANAY Sabwa Directeur

D6partement du Plan

B.P. 9378

KINSHASA/

GOMBE

14. KAKEMA Tsheviyeko

15. KITOKO Somy

Conseiller Agricole du President 8.P. 821
Regional du MPR et GOMA
Gouverneur du Nord-Kivu

Chef de Division Regionale du B.P. 882
Plan/Nord-Kivu GOMA

15. MBUYA Lubanze Popopo Chef de Division Regionale du B.P. 284
Plan/Sud-Kivu BUKAVU

17. YUMBA Mujani

18. TAMBWE Kiobola

19. DUNIA Babingwa

Chef de Division a.i. de

VEconomie Nationale

Repre"sentant du Directeur

Regional

SNCZ/EST

Chef de Centre SNEL

B.P. 227

B.P. 22

BUKAVU

B.P. 244

GOMA

20. LONGANGI Kabala

Mularaba (Hme)

Secretaire Regional charge de la Avenue
Condition Feminine et Famille Tulipier n° 5

GOMA

21. BONGEYE Senza Masa Secretaire Particulier
Arnbassade du Zaire

B.P. 169

KIGALI

22. HUDAHAMA Bahati Directeur Regional Intdrimaire

Air Za'ire

Boulevard

Hont Goma

n° 130-6

GOMA
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IV. SEP/CEPGL

23. BANKUWUNGUKA Vital Directeur des Programmes de

Developperrsent Economique

B.P. 58

GISENYI

24. MURUHUKA

Ntako-Barhujira

Chef de Division B.P. 58

GISENYI

25. KABILIGI Alphcnse

V. E.G.L.

Chef de Division B.P. 58

GISENYI

26. NIYIBIZI Charles Directeur de TEnergie B.P. 1912

QUJUf'TBURA

VI. BDEGL

27. MMBUENI Makonko Analyste des Projets

(Fonde de Pouvoir Principal)
B.P. 3355
GOMA

VII. BELGIQUE - COOPERATION CEPGL

28. VAN BEL Albert Chef de Section de

Cooperation Beige - CEPGL

Consulat de Belgique

GOMA

VIII. PNUD

IX.

29. NGENDAHIfiANA Athanase

iiULPOC/CEA

30. PEKI Kana Kwala

31. RAJOHNSON Jacques

32. THAGIRAYEZU Ephrem

33. NKUOANA Alphonse

34. KIBBNESH

Wolde-Gabriel (Mme)

Charge dus Programmes

Projets regionaux

Directeur du SflJLPOC de

Expert

Expert

Expert

Administrateur

des

Gisenyi

B.P. 445

KIGALI

B.P. 170

GISENYI

■I

a

ii
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LISTE DE DOCUMENTS DE TRAVAIL DE LA DEUXIEME REUNION DU CQMITE DE SUIVI

1. Ordre du jour provisoire

(ECA/MULPOC/Gisenyi7CS/2/01 Rev.1)

2. Ordre du jour provisoire annote"

(ECA/HULPOC/Gisenyi/CS/2/02 R6v.1)

3. Programme de travail provisoire

(ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/03)

4. Rapport du Directeur sur Vexecution du programme de travail

et ordre de priorite"s pour 1988-1989

(ECA/HULPOC/Gisenyi/CS/2/04)

5. Rapport du Directeur du MULPOC sur les progres accomplis dans

1'execution du projet d'assistance multisectorielle aux pays

membres de la Communaute Economique des Pays des Grands Lacs

(CEPGL) finance" par le PNUD

(ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/04a)

6. Rapport du Directeur du 11ULPOC sur 1'utilisation du Fonds

d'Affectation Special des Nations Unies pour le D&veloppement

de l'Afrique pour la periode biennale 1988-1989

(ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/04b)

7. Etude annuelle des conditions economiques et sociales dans les

; Etats membres du MULPOC de Gisenyi

(ECA/f1ULPOC/G i senyi/CS/2/05)

8. Etude d1identification de zones a haut rsndement de production

de ce>e"ales et de tubercules de base et fitablissement d'une carte

pedologique des pays membres du MULPOC de Gisenyi

(ECA/KULPOC/Gisenyi/CS/2/07)

9. Etude d1identification de zones a haut rendement de production

de c^r^ales et de tubercules de base et etablissement d'une carte

pedologique des pays membres du MULPOC de Gisenyi

(ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/07 Corr.1)



ECA/MULPOC/G i seny i/CS/2/50
Annexe VI
Page 2

10. Etude de faisabilite" en vue de la production intensive et de la

commercialisation du mais dans les pays de la CEPGL

(ECA/MULP0C/Giseny1/CS/2/08)

11. Etude de faisabilite en vue de la production intensive et de la

production du mais dans les pays de la CEPGL - Corrigendum

(ECA/WLP0C/Giseny1/CS/2/08 Corr. 1)

12. Rapport inteYtmafre sur la fourniture d'gquipement de

laboratoire I 1'IRAZ

(ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/09)

13. Rapport sur la promotion des institutions et services d'appui

en vue de renforcer la capacite des femmes agriculteurs afin

de leur permettre d'ame"liorer leur productivity et d'accroftre

la production alimentaire

(ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/46)

14. Rapport sur Tidentification de programmes et de projets propres

a promouvoir et d renforcer une cooperation muitinationale en

matiere de de"veloppement de 1'alimentation et de Tagriculture

au sein des pays membres du MULPOC de Gisenyi ou Communaute"

des Pays des Grands Lacs (CEPGL)

(ECA/HULPOC/Gisenyi/CS/2/47)

15. Rapport sur 1'utilisation des aliments non conventionnels dans

les pays membres de la CEPGL

(ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/48)

16. Rapport au Comite" de Suivi du MULPOC de Gisenyi sur les besoins

en natiere de formation dans le domaine de la planification et

de 1'Elaboration des politiques de de"veloppement agricole

(ECA/fSULPOC/Gisenyi/CS/2/42)

17. Rapport de la premiere reunion consultative des producteurs

potentiels de petits 6quipements et machines agricoies dans

les pays de la CEPGL

(ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/11) ;
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18. Rapport inteYimaire sur Ve"tude de faisabilite" pour 1'extension et/ou

la diversification de la production de 1'unite" communautaire des

materiels agricoles

(ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/12)

19. Etude de faisabilite" du complexe d'industries forestieres inte"gr<§es

de la CEPGL - Inventaire d'allocation WAnie-Rukula, Region du

Haut-Za'ire, Zone d'Ubundu

(ECA/MULP0C/Gisenyi/CS/2/13a)

20. Etude de faisabilite" du complexe d'industries forestieres inte"gre*es

de la CEPGL - Organisation de V exploitation et determination des

coGts pour Tapprovisionnement du bois de 1 "unite" industrielle

(ECA/HULPOC/G i seny i/CS/2/13b)

21. Etude de faisabilita du complexe d'industries forestieres int6gre"es

de la CEPGL - Unite industrielle de Kisangani. Implantation de

lignes de production : Sciages, Contreplaques, Lattes

(ECA/MULP0C/6iseny1/CS/2/13c)

22. Etude de faisabilite du complexe d1 industries forestieres inte"gre"es

de la CEPGL - Analyse financiere du projat -

(ECA/HULPOC/Gisenyi/CS/2/13d)

23. Etude de faisabilite" du cornplexe d1 industries forestieres int6gr6es

de la CEPGL .- Composition du dossier de la demande -

(ECA/HULPOC/G i senyi/CS/2/13e)

24. Compte-rendu de la reunion tripartite CEPGL-FAO-CEA/MULPOC sur Ve"tude

de faisabilitS du complexe d1 industries forestieres inte"grees de

la CEPGL, tsnue a Gisenyi les 12 et 13 Janvier 1990

(ECA/HULP0C/G1senyi/CS/2/13f)

25. Etude pour la production d'objets en plastique

(ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/14)

26. Etude sur la possibility de produire des articles en papier

(ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/15)
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27. Etude sur 1'opportunity en vue de la creation d'une acie>ie au sein

de la Communaute" Econoniique des Etats d'Afrique Centrale (CEEAC)

(ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/16)

28. Etude en vue de la creation d'une usine communautaire de ceYamique

(ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/17)

29. Rapport inte>imaire sur Vatude de marche" et structure des prix

des produits originaires de la CEPGL (2eme phase)

(ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/18)

30. Rapport inte>imaire sur la creation d'un centre sous-re"gional de

recherche sur les mateYiaux de construction pour les pays de la

CEPGL

(ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/19)

31. Etude relative aux coQts de conversion au charbon des e"quipements

de certains utilisateurs potentiels

(ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/20)

32. Rapport inteVimaire sur Velaboration du plan directeur de

de"veloppement de l'e"nergie dans les pays de la CEPGL

(ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/21)

33. Etude sur les possibility d1interconnexion des rdseaux 6lectr1ques

des Etats voisins membres de la CEPGL

(ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/39)

34. Rapport sur les possibility de fabrication locale de materiel

61ectrique et de pieces et e'le'ments composant ledit mateYiel qui

serviront a 1'utilisation des sources d'^nergie nouvelles et

renouvelables dans la sous-region de la CEPGL

(ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/40)

35. Etude de faisabilite" en vue de la creation d'une compagnie

commune de la CEPGL - Etude de l'environnement 6conomique et

ififrastructurel de la compagnie aSrienne commune de la CEPGL

- Volume III -

(ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/24)
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36. Etude sur la creation de circuits touristiques inte"gre"s pour

les pays de la CEPGL

(ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/25)

37. Etude sur la creation d'un centre de formation hateliere pour

les pays de la CEPGL

(ECA/HULPOC/6i senyi/CS/2/26)

38. Rapports inteVimaires sur :

- les e"tudes relatives aux transports sur les lacs Kivu et Tanganyika

et sur la conteneurisation

■- Ve"tude relative & Tactualisation et a Vharmonisation des

documents postaux

(ECA/MULP0C/Gisenyi/CS/2/27a-b~c).

39. Rapport aux Cornites de Suivi des MULPOCs sur la strategie et

le programme de travail de la deuxieme Decennie des Transports

et des Communications en Afrique 1991-2000

(ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/49)

40. Rapport interimaire sur Te'tude sur T<§cole de formation

d*inge"nieurs

(ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/30)

41. Rapport sur les activites relatives a V integration de la femme

au processus de de"veloppement

(ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/31)

42. Etude d*opportunity en vue de la creation et/ou du renforcement

des centres de vulgarisation agricoles pour fenwnes

(ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/32) -;. . ■ • i. ■

43. Publication du bulletin n° 3 de la 'Terrene et D^veloppement"

(ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/33)
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44. Publication du bulletin n° 4 de la revue "Femme et DSvelopponent"

(ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/34)

45. Rapport du sSminaire sous-regional de formation en management

pour cadres feminins des pays membres de la CEPGL

(ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/35)

46. Rapport du seminaire sous-regional de formation en planification

et Evaluation de projets pour cadres feminins des pays raembres

du HULPOC de Gisenyi

(ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/36)

47. Rapport du stage sous-regional de formation en planification

du developpement pour cadres feminins des pays du MULPOC de

Gisenyi

(ECA/MULP0C/G1senyi/CS/2/37)

48. Rapport de la neuvieme reunion du COPIC

(ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/38)

49. Situation de mise en oeuvre des resolutions adoptees par les

organes directeurs du MULPOC de Gisenyi

(ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/41)

50. Programme de travail du MULPOC de Gisenyi pour 1990

(ECA/HULPOC/Gisenyi/CS/2/43)

51. Pr6paratifs de la vingt-cinquieme session de la Commission/

seizieme reunion de la Conference des Hinistres responsables

du developpement economique et de la planification et de la

onzieme reunion du Comite technique preparatoire pienier

(ECA/MULPOC/Gisenyi/CS/2/44)




